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Concilier  le  crédit  le  plus  étendu  avec  la  plus  grande  sécurité, 
voilà  le  problème  à  résoudre, 

TjiçiLHARD,  Exposé  des  nioli/s  d^  Qo4i  civil  devant  le 
Corps  Lègislati/. 


La  matière  des  hypothèques  est  sans  contredit  la  plus  lirpcr- 

tante  de  toutes  celles  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  d'un 

Code  civil    Elle  intéresse  la  fortune  moli  ière  et  immobilière  de 

';/''•  JU  Airi/,  U  /#        tous  les  citoyens;  elle  est  celle  à  laquelle  tontes  les  tran?acH«Bs 

sociales  se  rattachent. 

Troi'LONG,  Commentaire  des  pricilèges  cl  hypothèques. 
Préface. 


Sans  publicité,  rhypotliè([iie  est  une  source  de  fraude  et  de  su- 
percherie. Avec  la  publicité,  ThypotUAque  devient  la  compagne 
de  la  bonne  loi,  et  peut  faire  renaître  la  confiance  et  consolider 
le  crédit  pnbli.c. 

Peksil,  Régime   hypothécaire.  Introduction. 


AVANT-PROPOS. 


M.  Dupin  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  le  régime  actuel  des  privilèges  et  des  hypothèques,  par 
ces  paroles  t 

«  L*AssembIée  comprend  toute  l'importance  de  cette  loi ,  non- 
seulement  parce  qu'elle  tend  à  modifier  le  Code  civil,  mais  parce 
que  les  modifications  portent  sur  les  matières  les  plus  difficiles  , 
les  plus  abstraites ,  celles  dans  lesquelles ,  de  l'avis  de  tous  les 
jurisconsultes,  il  est  le  plus  diflicile  de  bien  rencontrer.  » 

M.  Dupin,  s'adressant  aux  représentants,  ne  s'est  pas  contenté 
d'appeler  leurattention  sur  cette  grave  réforme  économique  ,  sur 
les  difficultés  théoriques  et  pratiques  qu'elle  présentait;  il  a  in- 
voqué Tesprit  de  sagesse  et  de  modération,  sans  lequel  l'harmonie 
dès  diverses  parties  des  lois  civiles  pouvait  être  troublée.  11 
s'agissait  de  modifier  le  Code  civil.  Nous  applaudissons  à  la  pru- 
dence du  savant  jurisconsulte. 

Une  nation  ,  qui,  après  avoir  été  travaillée  par  le  nombre  et 
la  diversité  de  ses  lois  civiles  ,  a  eu  enfin  le  bonheur  d'être  dotée 
d*un  Code  simple,  uniforme,  passé  dans  les  mœurs,  et  que  les 
citoyens  ont  chaque  jour  de  nouveaux  motifs  d'aimer,  doit  s'ab- 
stenir de  changer  radicalement  les  dispositions  essentielles  de  ce 
Code,  sans  nécessité  de  salut. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  dans  le  Code 
civil  sur  la  matière  des  hypothèques  de  nombreuses  incohérences, 
et  que  le  conseil  d'État ,  en  voulant  donner  satisfaction  à  tous  les 
Systèmes  qui  se  posaient  dans  son  sein,  en  voulant  concilier  les 
idées  anciennes  avec  les  idées  modernes,  a  fait  une  loi  qui  manque 
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d'homogénéité.  Cette  raison,  si  considérable  qu'elle  soit,  n'est 
pas  la  seule  qui  appelle  la  réforme  des  lois  hypothécaires. 

Les  critiques  dirigées  contre  le  régime  hypothécaire  sont  pres- 
que générales;  l'opinion  de  la  magistrature,  des  jurisconsultes, 
s'est  prononcée  dans  le  sens  d'une  réforme  ,  et  la  cour  de  Tou- 
louse est,  on  peut  dire,  isolée  dans  son  avis  contre  toute  espèce  de 
réforme  dans  cette  matière.  Nous  reconnaissons  avec  la  cour  de 
Toulouse  les  grands  avantages  du  Code  civil  ;  mais  nous  n'ap- 
pelons pas  hardies  les  tendances  de  réforme  exprimées  à  cet 
égard  par  la  Cour  de  Cassation. 

Le  mouvement  en  faveur  de  la  réforme  hypothécaire  n'est  pas 
récent.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  exigent  en  celte  matière, 
depuis  longtemps,  des  changements  essentiels.  —  Un  célèbre 
homme  d'État ,  Casimir  Périer,  a  tourné  l'attention  générale  sur 
cette  réforme.  «  Depuis  longtemps  ,  dit-il ,  tous  ceux  qui  s'inté- 
(c  ressent  à  la  prospérité  sociale  s'affligent  d'en  voir  le  dévelop- 
«  pement  entravé  par  les  voies  de  notre  système  hypothécaire, 
«  dont  les  principaux  effets  sont  d'éloigner  les  capitaux  des  prêts 
«  sur  immeubles,  et  de  maintenir  la  disproportion  considérable 
«  et  fâcheuse  qui  existe  entre  l'intérêt  dans  les  emprunts  sur  la 
((  propriété  et  celui  que  présentent  les  autres  opérations  de  même 
«  nature.  Le  commerce  et  l'agriculture  réclament  également,  dans 
«  cette  partie  de  la  législation,  des  améliorations  qui  permettent 
«  d'étendre  le  crédit  dont  l'un  et  l'autre  éprouvent  un  si  grand 
«  besoin,  en  l'assurant  sur  la  base  à  la  fois  la  plus  large  et  la  plus 
<(  solide,  sur  la  valeur  immense  de  notre  sol.  » 

Casimir  Périer,  après  avoir  donné  une  adhésion  si  franche  et 
si  vive  à  la  cause  de  la  réforme,  allait  même  si  loin  ,  dans  son 
zèle  de  réforme,  qu'il  créa  un  prix  de  3,000  francs  pour  l'auteur 
du  mémoire  qui  serait  reconnu  avoir  le  mieux  résolu  les  questions 
suivantes  : 

((  1°  Quels  sont  en  France  les  vices  et  les  lacunes  des  dispo- 
«  sitions  législatives  et  administratives  concernanl  le  prêt  hypo- 
«  thécaire  ? 

2°  Quels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  direction  des 
«  capitaux  vers  cette  nature  d'emploi  ? 

«  3"  Quelles  seraient  enfin  les  meilleures  dispositions  à  établir 
«  pour  former  sur  cette  partie  le  projet  de  législation  je  plus 
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«  complet  et  le  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  du  fisc,  ceux 
«  des  emprunteurs ,  et  les  garanties  qu'ont  le  droit  d'exiger  les 
prêteurs,  etc.  » 

Les  jurisconsultes  ont  travaillé  à  la  solution  de  ces  questions, 
depuis  qu'elles  ont  été  proposées.  Les  auteurs  les  plus  éminents 
ont  examiné  sérieusement  le  titre  concernant  les  hypothèques  et 
privilèges  du  Code  civil ,  et  ont  émis  ,  à  la  presque  unanimité, 
des  vœux  de  réforme. 

Le  gouvernement,  attentif  à  ce  mouvement  des  esprits,  frappé 
des  résultats  qu'il  a  déjà  produits,  et  d'ailleurs,  comme  s'exprime 
la  ministre  de  la  justice  même ,  «  convaincu  que  l'augmentation 
«  toujours  croissante  du  nombre  et  de  l'importance  des  transac- 
«  lions  rend  nécessaires  certaines  modifications,  »  a  décidé  qu'un 
projet  de  loi  sur  cette  matière  serait  préparé,  et  a  consulté  en 
même  temps  les  cours  d'appel,  ainsi  que  les  facultés  de  droit,  sur 
les  points  principaux  sur  lesquels  devrait  porter  la  réforme. 

Les  cours  et  les  facultés  ont  répondu  à  la  circulaire  que  M.  le 
ministre  de  la  justice,    leur  a  adressée  le  2  mai  d84l. 

Au  sein  delaCourdeCassation  ainsi  que  detoutes  les  cours  d'ap- 
pel,chaque  question  importante  relative  à  la  réformepréparée,  aété 
longuement  débattue.  Les  magistrats,  appliquant  toutes  leurs  lu- 
mières et  leur  expérience  pratique  à  l'examen  de  la  matière, ont  émis 
leurs  opinions  et  donné  en  même  temps  les  motifs  de  leurs  déci- 
sions. L'ancien  ministre  de  la  justice,  M.  Martin  (du  Nord),  après 
avoir  recueilli  les  différentes  opinions  de  toutes  les  cours,  a  publié 
les  réponses  données  par  elles,  ainsi  que  les  motifs  exprimés  par 
la  magistrature  française.  Certes  c'est  un  spectacle  imposant 
de  voir  des  magistrats  qui  font  habituellement  une  application 
rigoureuse  de  la  loi,  à  la  tête  d'un  mouvement  de  réforme, 
par  des  motif  basés  sur  un  besoin  généralement  éprouvé.  Une 
telle  réforme,  approuvée  par  les  autorités  constituées  pour  ga- 
rantir les  grands  intérêts  de  la  société,  pour  protéger  la  pro- 
priété ,  ne  peut  inspirer  aucune  crainte  sérieuse;  et  c'est  une 
peur  mal  fondée  de  la  part  de  ceux  qui  appréhendent  de  voir 
par  là  ébranler  l'édifice  sociaL 

Au  contraire,  le  principe  de  la  propriété,  la  sûreté  des  conven- 
tions et  la  protection  des  contrats  en  seront  d'autant  plus  assurés; 
les  lacunes  des  lois  antérieures  seront  comblées,  en  même  temps 
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que la  législation  sera  mise  à  la  portée  des  relations  sociales,  ré- 
sultat heureux  d'un  grand   développement  commercial   et  in- 
dustriel. 

Le  régime  hypothécaire  du  Gode  civil  ne  satisfait  ni  le  prêteur 
ni  remprunteur  :  l'un  manque  de  garantie  ,  l'autre  est  sur- 
chargé de  frais.  Le  Code  civil  ne  protège  ni  l'acquéreur  ni 
le  vendeur;  le  premier,  malgré  les  titres  les  plus  formels,  risque 
d'être  expulsé  chaque  jour  de  sa  propriété,  qu'il  avait  déjà  culti- 
vée depuis  de  longues  années;  le  dernier,  quoique  jouissant  du 
droit  exorbitant  d'une  action  résolutoire  occulte,  peut  être  privé 
des  garanties  à  lui  accordées  par  son  contrat,  s'il  a  été  trompé 
par  son  débiteur,  profitant  de  l'avantage  des  hypothèques 
occultes. 

Outre  ces  raisons  de  droit,  qui  ne  pourraient  être  contestées 
sans  ébranler  les  véritables  bases  de  la  société,  il  y  a  des  motifs 
de  réforme  très  urgents,  tirés  des  besoins  de  Tagriculture,  de 
l'industrie,  du  commerce. 

Une  bonne  loi  hypothécaire  doit  non-seulement  consolider  la 
propriété,  mais  aussi  favoriser  sa  transmission  et  vivifier  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie. 

L'Assemblée  nationale,  qui  a  prêté  une  attention  particulière  à 
cette  question  de  réforme  hypothécaire,  a  examiné  un  projet  de 
loi  sur  cette  matière,  et  a  satisfait  par  sa  double  lecture  à  un  vœu 
général  qui  n'avait  pas  été  rempli,  les  années  précédentes,  quoi- 
que déjà,  dans  la  chambre  de  l'année  1830,  l'urgence  d'une  déli- 
bération sur  cet  objet  eût  été  signalée. 

Le  gouvernement  actuel  a  favorisé,  dès  le  commencement,  la 
réalisation  de  cette  grande  loi  sociale;  le  ministre  de  la  justice  a 
pris  l'initiative  d'une  grande  série  de  réformes  pratiques,  et  a 
soutenu  ses  propositions  avec  une  grande  force  de  logique. 

Enfin,  M.  le  président  de  la  République,  passant  en  revue, 
dans  son  message,  les  améliorations  d'urgence  que  réclame  le 
pays,  a  placé  parmi  les  plus  importantes  la  réforme  hypothé- 
caire ,  et  a  témoigné  tout  fintérêt  qu'elle  inspire  au  pouvoir 
exécutif. 

Ainsi,  les  autorités  constituées  et  l'opinion  publique  du  pays 
vsont  unanimes  sur  la  question  de  réforme. 
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Quant  aux  moyens  de  réforme,  quant  au  détail,  aussi  compli- 
qué que  la  matière,  que  M.  Dupin  appelle  la  plus  abstraite  et  la 
plus  difficile,  il  y  a  encore  des  dissentiments  nombreux  et  consi- 
dérables, et  après  la  seconde  lecture  de  cette  question,  n'en  dou- 
tons pas,  il  y  aura  encore  une  discussion  plus  complète  sur  les 
principes  les  plus  importants,  qui  ont  été  provisoirement 
décidés. 

Au  milieu  de  ce  grand  mouvement,  appuyé  par  les  capacités 
éminentes  de  notre  science,  favorisé  par  les  autorités  constituées, 
approuvé  par  les  magistrats  français,  ce  n'est  pas  sans  quelque 
timidité  que  je  prends  la  parole. 

Mais,  par  état  et  par  goût,  m'étant  plus  particulièrement  oc- 
cupé de  cette  question,  que  j'ai  voulu  étudier  sous  toutes  ses 
faces  dans  les  excellents  travaux  des  jurisconsultes  français,  j'ai 
cru  devoir  soumettre  à  leurs  lumières  quelques  observations,  fruit 
d'une  étude  approfondie,  et  que  je  ne  crois  pas  sans  intérêt 
pour  eux. 

Je  tiens  à  consigner  ici  toute  ma  reconnaissance  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  fait  de  l'hypothèque  l'objet  de  travaux  spé- 
ciaux. D'heureuses  relations  sont  nées  de  ce  commerce,  et  je  prie 
maître  Josseau  de  recevoir  ici  l'hommage  dû  à  ses  travaux  dis- 
tingués sur  la  réforme  hypothécaire  elle  crédit  foncier,  ainsi  que 
l'assurance  de  mon  dévoûment  pour  la  bienveillance  particulière 
dont  il  m'a  honoré.  Un  motif  encore  m'a  déterminé  à  prendre  la 
plume  (1).  C'est,  au  moment  oii  vont  s'ouvrir  les  débats  sur  la 
troisième  lecture  du  projet  français  à  l'Assemblée  législative  , 
qu'il  importe  de  présenter  à  leur  méditation  le  travail  tout  récent 
d'un  jurisconsulte  prussien,  qui  a  formulé  ses  opinions  en  projet 
de  loi.  La  province  rhénane  de  la  Prusse,  oii  la  loi  française  régit 
encore  généralement  les  rapports  civils  des  citoyens  entre  eux , 
éprouvait  le  même  besoin  de  réforme  hypothécaire,  et  c'est  ce 
besoin  qui  a  inspiré  à  M.  Reichensperger  son  remarquable  travail. 
Le  projet  proposé  par  lui  est  essentiellement  basé,  sans  doute, 
sur  les  principales  dispositions  du  Code  civil  et  du  projet  fran- 
çais, tel  qu'il  a  été  modifié  à  la  seconde  lecture  de  l'Assemblée  lé- 
gislative. Mais  il  y  a  ajouté  sur  plusieurs  points  ses  idées  propres 

(1)  Ce  travail  a  été  fait,  comme  il  est  aisé  de   s'en   apercevoir,  avant  les 
événements  du  %  décembre. 
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et  d'excellentes  modifications,  qui  le  rendent  digne  de  toute  l'at- 
tention des  législateurs.  Ce  qui,  surtout,  nous  paraît  remarquable 
dans  le  projet  de  M.  Reichensperger,  c'est  l'adoption  entière  du 
principe  de  la  publicité  des  hypothèques,  principe  non  pleine- 
ment reconnu  dans  le  projet  français.  Nous  luttons  pour  ce 
grand  principe  de  la  publicité,  avec  l'espoir  qu'il  sera  mis  un 
jour  en  pleine  lumière. 

C'est  ce  qui  a  aussi  inspiré  nos  faibles  efforts.  Heureux  si  cet 
écrit  pouvait  servir  à  jeter  quelque  jour  nouveau  sur  les  points 
controversés. 

Dans  une  question  si  grave  que  celle  de  la  réforme  hypothécaire 
et  du  crédit  foncier,  question  qui,  on  peut  le  dire,  toucheaux  inté- 
rêts de  la  société  entière,  même  une  faible  voix  peut  s'élever  pour 
adhérer  aux  opinions  approfondies  des  autorités  compétentes,  ou 
pour  indiquer  un  autre  chemin,  qui  doit  conduire  au  même  but. 

Un  mot  sur  le  plan  que  nous  avons  adopté  pour  notre  petit 
travail. 

Nous  commençons  par  un  exposé  historique  de  la  matière,  pour 
suivre  le  guide  qui  ne  peut  tromper,rhistoire. Nous  exposons  en- 
suite  lesfaits  principaux  du  mouvement  de  la  réforme  hypothécaire 
du  crédit  foncier,  en  nous  restreignant  toutefois  aux  questions  les 
plus  importantes.  Quant  au  projet  de  loi  prussien,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  nous  donnerons  une  traduction  entière  du 
texte,  en  ajoutant  aux  dispositions  principales  nos  notes  critiques, 
qui  doivent  surtout  jeter  quelques  lumières  sur  les  points  prin- 
cipaux, où  divergent  les  projets  français  et  prussien. 

Notre  dévoûment  à  la  science  du  droit  fera  peut-être  absoudre 
notre  hardiesse. 

JULES  LEVITA. 

Paris,  le    "  décembre  1851. 


PREMIÈRE    PARTîE. 


DE  \A  RÉFORME  H\P0THÉ(]4!HE 


CHAPITRE  PREMIER 


NATURE  DE  L  HYPOTHEQUE  SOUS    LE    POINT  DE    VUE  HISTORIQUE. 

C'est  une  opinion  généralement  reçue  parmi  les  juris- 
consultes, qu'on  ne  saurait  commencer  un  traité  juridi- 
que sans  parler  d'abord  de  ce  droit  qui  forme  la  base  de 
la  législation  de  presque  tous  les  peuples,  du  droit  romain. 
Lessentences  des  grands  maîtres  de  notre  science,  des  juris- 
consultes romains,  sont  alléguées,  pour  résoudre  une  ques- 
tion théorique  ou  pratique  quelconque,  et  les  lois,  disper- 
sées dans  cette  législation  volumineuse,  sont  recueillies 
pour  faire  prévaloir  l'autorité  des  opinions  de  ces  vieux 
praticiens.  Toutefois,  il  est  facile  de  remarquer  combien 
ce  système  se  prête  aux  interprétations  arbitraires,  et  il 
arrive  souvent  que  les  défenseurs  les  plus  zélés  de  cet  an- 
cien droit  en  citent  seulement  les  dispositions  favorables 
à  leurs  opinions,  et  rejettent  celles  qui  y  sont  contraires. 
D'un  autre  côté,  les  partisans  quand  même  des  lois  ro- 
maines vont  quelquefois  jusque-là,  qu'ils  invoquent  l'au- 
torité des  Institutes,  même  dans  les  points  qui  ne  sont  pas 
décidés  par  cette  législation,  qui  ne  pouvaient  pas  être  mis 
en  discussion  dans  ces  temps  reculés,  sous  l'influence  de 
mœurs  et  d'habitudes  sociales,  sous  un  régime  de  rapports 
et  de  besoins  différents,  enfin,  sous  l'empire  même  d'idées 
politiques  profondément  modifiées  par  la  civilisation 
moderne.  C'est  principalement  en  matière  hypothécaire 
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qu'on  a  invoqué  à  faux  et  à  tort  les  lois  romaines.  L'auto- 
rité de  ces  lois  ne  saurait  être  utilement  admise,  en  effet, 
(et  ici  nous  parlons  non-seulement  des  jurisconsultes,  mais 
aussi  des  auteurs  du  Code  civil),  pour  décider  des  questions 
pratiques  appartenant  essentiellement  aux  temps  mo- 
dernes, à  un  progrès  social,  commercial  et  industriel, 
inconnu  des  anciens.  Une  autre  opinion  ,  une  opinion 
moyenne  ou  de  transaction ,  marchande  avec  les  prin- 
cipes comme  les  parties  qui  transigent  dans  un  procès  civil, 
et  cette  opinion  ,  qui  se  fonde  sur  les  arguments  des  ad- 
versaires comme  des  amis  de  leur  théorie,  est  la  plus  dan- 
crereuse,  la  plus  fausse,  la  plus  factice. 

Nous  débutons  par  ces  observations,  non  pour  sui- 
vre le  sjstème  des  légistes  ,  commençant  tout  traité  juridi- 
que en  alléguant  le  droit  romain,  mais  pour  montrer* 
l'erreur  de  ceux  qui ,  croyant  se  fonder  sur  l'histoire,  en 
tirent  des  conclusions  favorables  à  leur  système ,  oubliant 
que  l'histoire  est  le  témoignage  d'améliorations  constantes 
dans  les  rapports  sociaux  ,  et  que,  mettre  la  théorie  résul- 
tant de  conditions  abolies  au  service  d'une  thèse  présente, 
c'est  mal  employer  la  philosophie  de  l'histoire. 

Dans  la  matière  des  hypothèques,    une  autre  raison 
historique  peut  être  opposée  aux  allégations  partiales  en 
faveur  du  droit  romain.    Ce  n'est  pas  à  Rome  que  l'insti- 
tution de  riiypothèque  a  pris  naissance;  au  contraire,  il  a 
fallu  des  fictions  assez  hardies,  introduites  par  l'influence 
du  f^rand  conciliateur  des  intérêts  généraux  de  la  société 
romaine,  pour  faire  entrer  le  principe  d'hypothèque  dans 
le  droit  civil  des  Romains.  La  Grèce  est  la  patrie  des 
hypothèques;   c'est  là  que  nous  trouvons  les   premières 
bases  de  cette  institution,  née  au  sein  de  la  société  la  plus 
civilisée  de  l'ancien  monde.  La  grande  institution  qui  met 
en  mouvement  l'opinion  publique  de  nos  jours,  autour  de 
laquelle  se  réunissent  Ifes  grands  esprits  représentant  lel 
progrès  de  notre  société ,  devait  prendre  naissance  dans 
la  patrie  de  la  civili  ation  du  monde. 
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Dans  le  monde  romain,  il  a  fallu  faire  une  grande  con- 
cession aux  propositions  du  Préleur,  pour  accepter  ce 
principe  large  des  hypothèques;  il  a  fallu  abandonner  les 
formules  rigoureuses  de  l'ancien  droit  romain. 

Après  avoir  ainsi  fixé  la  véritable  origine  des  hypothè- 
ques, il  importe  d'examiner  la  forme  et  les  conditions 
de  leur  commencement.  C'est  un  fait  incontestable  que 
l'hypothèque  des  Grecs  était  publique,  publique  dans  un 
sens  énormément  large ,  et  que  le  premier  abandon  de 
ce  principe  de  la  publicité  n'a  été  qu'une  réaction  contre 
la  forme  de  la  publicité.  Cette  forme  consistait  en  ceci  : 
des  signes  visibles  étaient  mis  sur  les  fonds  engagés  ; 
de  petites  colonnes,  des  poteaux  portant  une  inscription , 
annonçaient  au  public  la  nature  et  le  montant  des  hypo- 
thèques établies  ;  c'était  la  forme  de  la  publicité  de  Thy- 
pothèque  grecque. 

Au  lieu  de  changer  celte  forme  de  publicité,  accompa- 
gnée d'inconvénients  nombreux,  on  a  sacrifié  le  principe 
même;  et  les  Romains,  qui  ont  adopté  l'enfant  d'une  ci- 
vilisation douce  et  libérale ,  l'ont  accommodé  à  l'esprit 
général  de  leur  législation.  Le  principe  de  la  publicité  fut 
aboli;  l'intérêt,  qu'une  législation  Ubérale  apporte  aux 
droits  de  tous  les  citoyens,  n'est  pas  reconnu  par  une  lé- 
gislation qui  poursuit  plutôt  le  but  de  contraindre  que  de 
protéger.  Ce  principe  de  publicité  aboli  ,  les  autres 
conséquences  fâcheuses  ne  manquèrent  pas.  L'hypo- 
thèque est  un  droit  distingué  de  tout  autre  droit,  résultant 
des  conventions  des  citoyens,  en  cela,  qu'il  s'agit  par  elle 
non-seulement  de  protéger  les  intérêts  des  contractants  , 
mais  aussi  des  tiers  qui  ont  des  droits  acquis  (l), 

F^e  droit  romain  ayant  exercé  uEîe  &i  grande  influence 
sur  l^a  [égislallon  aetuelle,  nous  cons^talons  ces  faits  à  l'ap- 
pui de  notre  ol>^i€?rva'aon  sur  le  peu  de  conséquence  de 


(l'j  Grenier,  Trailé  des  hypothèques,  lUscourâ  [n'éiiminairc 
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l'application  bornée  des  dispositions  de  la  législation  ro- 
maine : 

t"  Que  le  droit  romain  ne  connaissait  pas  l'hypothèque 
judiciaire  dans  le  sens  du  droit  français,  qui  a  adopté  cette 
espèce  d'hypothèque  depuis  l'ordonnance  de  Moulins 
(1566,  art.  53).  Par  suite  d'un  jugement  (ainsi  dispose  le 
droit  romain),  le  créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement , 
pouvait  obtenir  l'envoi  en  possession  des  biens  de  son  dé- 
biteur. C'est  seulement  plus  tard  que  le  créancier  a  obtenu 
un  droit  de  préférence  sur  la  chose  spéciale,  dans  la  pos- 
session de  laquelle  il  a  été  mis  par  l'ordonnance  du  juge. 
Cette  hypothèque  spéciale  et  établie  par  une  ordonnance 
particulière  du  juge  sur  un  objet  désigné,  ne  ressemble  pas 
le  moins  du  monde  à  cette  hypothèque  judiciaire,  intro- 
duite en  France  par  l'ordonnance  mentionnée. 

2"  Le  droit  romain  a  enlevé  au  droit  hypothécaire  tout 
caractère  de  publicité,  de  sorte  que  la  constitution  de  l'hy- 
pothèque dans  un  acte  public  n'est  pas  même  requise. 

3°  Le  droit  romain  a  considéré  les  hypothèques  conven- 
tionnelles sous  le  même  point  de  vue  que  l'hypothèque 
légale,  à  l'égard  de  l'occultité  ;  c'est-à-dire  que  la  priorité 
de  l'hypothèque,  établie  même  par  un  acte  sons  seing'privé, 
était  déterminée  par  la  date  de  l'acte  constitutif  d'hypothè- 
que, qui  pouvait  être  l'œuvre  des  manœuvres  les  plus  frau- 
duleuses des  parties.  Une  telle  législation,  qui  protégeait 
d'une  manière  aussi  flagrante  la  mauvaise  foi,  ne  peut  pas 
être  adoptée  par  une  législation  basée  sur  la  loyauté  des 
rapports,  sur  la  protection  de  la  bonne  foi,  sur  le  crédit 
entouré  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  empêcher  que  la 
confiance  publique  ne  soit  trompée. 

Néanmoins,  la  loi  romaine  a  trouva':,  même  au  sein  du 
conseil  d'État,  des  défenseurs  convaincus;  mais,  grâce 
aux  efforts  courageux  d'un  petit  nombre  de  membres  de 
ce  conseil,  et  à  la  tendance  conciliatrice  du  premier  con- 
sul, qui  sut  remporter  la  victoire  d'une  transaction  entre 
les  deux  partis  opposés,  le  parti  de  la   publicité  et  de 
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roccullité  entière,  les  principes  du  droit  romain  n'ont  pas 
été  entièrement  suivis  dans  la  rédaction  du  titre  des  privi- 
lèges et  hypothèques.  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  en 
traitant  plus  spécialement  des  hypothèques  légales;  mais 
nous  tenons  à  constater  ici  la  position  de  la  minorité  du 
conseil  d'État  en  face  des  propositions  d'une  occultité  illi- 
mitée, contre  lesquelles  il  fallait  employer  les  moyens  di- 
plomatiques de  transaction,  si  merveilleusement  employés 
dans  la  discussion  parle  grand  stratagème  du  premier 
consul.  Les  circonstances  particulières  peuvent  expliquer, 
mais  non  justifier  la  désertion  d'un  principe  avec  lequel 
on  ne  peut  pas  marchander  comme  avec  les  stipulations 
d'un  traité  diplomatique. 

L'Assemblée  nationale  n  a  plus  à  compter  avec  le  droit 
romain,  et  dans  cette  situation,  on  peut  soutenir  avec  une 
énergie  entière  qu'on  ne  peut  plus  qualifier  d'imprudente, 
le  système  professé  si  énergiquement  par  M.  Treilhard 
dans  le  conseil  d'État. 

4°  Le  droit  romain  est  toutefois  encore  en  quelques 
points  moins  rigoureux  que  la  législation  du  Code  civil, 
en  matière  d'hypothèque. 

Le  Code  civil  protégeant  le  droit  des  mineurs  et  des 
femmes,  par  le  moyen  exorbitant  d'une  hypothèque  non 
soumise  à  la  formalité  de  Tinscription  dans  les  registres 
publics,  met  en  péril  les  droits  des  personnes  auxquelles  il 
vient  d'accorder  un  avantage  si  extraordinaire,  par  une 
procédure  qui  ne  sera  pas  approuvée  par  un  seul  partisan 
de  l'opinion  de  la  publicité.  La  procédure  de  la  purge  légale, 
bien  qu'entourée  d'une  foule  de  formalités  minutieuses,  et 
quoiqu'elle  soit  fort  coûteuse ,  marche  très  rapidement  ;  et 
le  mineur  ou  la  femme,  que  les  partisans  de  la  non-publicité 
de  l'hypothèque  légale  présentent  comme  des  personnes 
par  leur  faiblesse  naturelle  spécialement  dignes  de  l'atten- 
tion et  de  l'intérêt  du  législateur,  doivent  répondre  aux 
actes  d'une  procédure  dirigée  contre  eux,  sous  peine  de 
nul-ilé,  danslesdélais  prescrits  et  les  formes  les  plus  minu- 
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lieuses,  de  sorte  que  l'avoué  le  plus  relors  pourrait  à  peine 
éviter  en  cela  des  erreurs  dont  les  conséquences  sont  sou- 
vent irréparables.  C'est,  comme  le  premier  consul  le  faisait 
observer  dans  uneautre  occasion,  «donner  d'une  main  ce 
qu'on  va  prendre  de  l'autre.  » 

0°  Le  principe  de  la  spécialité  connexe  au  principe  de  la 
publicité  était  inconnu  au  législateur  romain  ,  qui  donnait 
encore  aux  hypothèques  occultes  TetTet  extraordinaire 
d*être  générales,  sans  distinction  entre  les  hypothèques 
conventionnelles  et  les  hypothèques  légales.  La  question 
de  la  spécialité  ,  à  l'égard  des  hypothèques  convention- 
nelles, n'a  pas  raêm?  été  discutée  au  conseil  d'État,  elles 
partisans  du  droit  romain  renoncèrent  volontairement  à 
l'établissement  des  principes  de  ce  droit  en  ce  point  im- 
portant. 

En  poursuivant  l'histoire  du  droit  en  France,  en  ma- 
tière d'hypothèque,  nous  trouvons  ,  d'une  manière  irré- 
fragable, constaté  le  fait ,  que  la  réaction  de  l'opinion  pu- 
blique a  été  toujours  très  forte  contre  les  principes  établis 
par  le  droit  romain.  M.  Martin  (du  Nord),  dans  l'introduc- 
tion des  admirables  documents  publiés  sous  son  ministère, 
dit,  à  cet  égard,  que  les  penchants  naturels  des  peuples 
ont  fait  triompher;  depuis  les  ix^  et  x'' siècles, les  principes 
de  la  publicité;  que  cette  publicité  a  ëlé  exigée  par  les 
besoins  mêmes  de  toutes  les  époques. 

Nous  ne  contestons  pas  que  le  régime  féodal  employât 
cette  publicité;  mais  il  ne  l'a  pas  créée.  Le  principe  de  la 
publicité  même  est  un  fait  antérieur  à  la  féodalité,  et  qui 
lui  a  survécu.  Un  autre  argument,  qu'on  a  souvent  op- 
posé à  la  publicité,  consiste  à  dire  que  ce  principe  n'est 
qu'une  mesure bursalc  ou  fiscale.  Celte  dernière  allégation  , 
fausse  pour  plusieurs  raisons  ;  a  cependant  prévalu  dans 
la  discussion  du  conseil  d'État  sur  la  transcription. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'instinct  des  peuples  qui  a  ré- 
clamé cette  publicité  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cou- 
tumes nationales  qui  contiennent  des  dispositions  en  sa 
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faveur  (1),  remarquables  précisément  par  cette  idée  ger- 
manique, en  face  des  dispositions  romaines  contraires; 
mais  aussi  les  grands  hommes  d'État  influents  sur  les 
affaires  publiques  en  France,  qui  ont  aspiré  à  établir  ce 
principe, 

Sully  émit  le  vœu  que  nul  emprunt  ne  pût  se  faire  sans 
qu'ilfût  déclaré  «  quelles dettespouvait  avoir  déjà  l'emprun- 
teur, à  quelles  personnes  et  sur  quels  biens.  »  Un  édit  de 
juin  1606  a  réalisé  ce  vœu,  et  ainsi  renouvelé  les  disposi- 
tions contenues  déjà  dans  un  édit  de  l'année  1581.  Les 
parlements  ont  favorisé  l'opposition  faite  à  ces  édits,  par 
ceux  qui  étaient  intéressés  à  l'abolition  d'un  nouvel  office 
créé,  et  par  ces  causes  l'édit  de  juin  1606  ne  fut  enregistré 
qu'au  parlement  de  Normandie. 

Le  grand  ministre  de  Louis  XiV,  l'auteur  de  cette  ad- 
mirable série  d'ordonnances  qui,  traduites  en  lois  dans  le 
Code  de  commerce ,  régissent  encore  aujourd'hui  notre 
industrie  et  notre  commerce,  est  revenu  à  cette  idée  pro- 
fonde de  Sully,  ou  plutôl  à  cette  disposition  des  coutu- 
mes de  nantissement.  Par  l'édit  remarquable  de  mars 
1673,  le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques  a  été  re- 
pris. L'art.  21,  le  plus  important  de  l'édit,  dispose  tex- 
tuellement : 

«  Les  créanciers  dont  les  oppx)sitions  auraient  été  en- 
«  registrées  seront  préférés  sur  les  immeubles,  sur  les- 
«  quels  ils  auraient  formé  leurs  oppositions,  à  tous  autres 
«  créanciers  non  opposants,  quoique  antérieurs  et  privi- 
«  légiés.  » 

Cet  édit  pourtant  s'arrêtait  encore  à  moitié  chemin.  Car 

(1)  M.  Martin  (du  Nord),  constate  que  la  publicité  de  Thypothèque 
et  des  mutations  de  propriété  fut  toujours  conservée  dans  certaines  cou- 
tumes et  dans  certains  pays,  nommés  par  suite  coutumes  de  nantisse- 
ment, pays  de  nantissement.  Au  nombre  de  ces  coutumes,  on  trouve 
celles  de  Boulonnais,  Amiens,  Péronne,  Vermandois,  Saint-Quentin, 
Senlis ,  Laon,  Reims,  Channy  ;  celles  de  l'Alsace,  de  la  Flandre  et  des 
Pays-Bas  environnant  la  Picardie» 


—  so- 
le principe  de  clandestinité  partielle  était  reconnu  par  la 
dispensation  de  l'inscription  en  faveur  de  huit  classes  de 
personnes,  et  les  hypothèques  générales,  causes  d'impuis- 
sance et  de  ruine  pour  l'agriculteur  et  l'industriel,  y  étaient 
conservées.  Quoique  le  grand  législateur  eût  essayé  de 
ménager  les  intérêts  qui  s'opposaient  à  la  mise  en  vigueur 
des  édits  antérieurs,  par  des  concessions  très  larges,  et 
ne  prescrivît  aucune  taxe  dans  l'intérêt  du  fisc,  cet  édit 
éprouva  les  plus  vives  résistances,  et  Colbert  même  dut 
bientôt  céder,  selon  l'expression  de  M.  Martin,  (du  Nord), 
«  aux  attaques  des  courtisans  endettés  (1).  » 

Ces  résultats  malheureux  paraissent  avoir  décourage  les 
législateurs,  et  l'édit  de  1771  s'adresse  plutôt  aux  acqué- 
reurs qu'aux  créanciers  hypothécaires,  pour  cacher 
sous  cette  forme  les  vains  efforts  de  Sully  et  de  Colbert. 
L'édit  de  1771  donna  aux  acquéreurs  un  moyen  sûr  et 
peu  dispendieux  de  connaître  les  hypothèques  dont  les 
biens  étaient  grevés,  et  de  payer  le  prix  en  toute  sécurité: 
c'étaient  les  lettres  de  ratification  par  lesquelles  ceux  qui 
les  avaient  prises  demeuraient  propriétaires  incommuta- 
bles,  i(  sans  être  tenus  des  dettes  des  précédents  proprié- 
«  taires  (2).  » 

Cet  édit  n'atteignit  pas  le  but  qu'il  se  proposait.  Les 
créanciers,  lors  même  qu'ils  étaient  mal  informés,  étaient 
forclos  par  les  lettres  de  ratification ,  et    les  acheteurs 


(1)  La  triste  ordonnance  qui  révoquait  cet  cdit,  premier  pas  vers  le 
principe  de  lu  publicité ,  est  ainsi  conçue  : 

«  Mais  quoique  nos  sujets  pussent  recevoir  de  très  considérables 
«  avantages  de  son  exécution,  néanmoins,  comme  il  arrive  ordiiiaire- 
«  ment  que  les  règlements  les  plus  utiles  ont  leurs  diflicultés  dans  leur 
«  premier  établissement,  et  (ju'il  s'en  rencontre  dans  celui-ci  qui  ne 
«  peuvent  être  surmontés  ,  dans  nn  temps  où  nous  sommes  obligés  de 
«  donner  notre  application  principale  aux  afTiiires  de  la  guerre ,  nous 
a  avons  résolu  de  le  révoquer  et  de  faire  expédier  nos  lettres  à  ce 
«  nécessaires  (Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  xix.) 

{^]  Art.  7.  bambert,  1.  c,  t.  xxii. 
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n'acquéraient  pas  plus  de  droits  que  leurs  vendeurs.  C'est 
ainsi  que,  dans  les  pays  de  nantissement,  cet  édit  a  trouvé 
la  plus  vive  opposition  ;  ce  qui  prouve  suffisamment  que  le 
résultat  de  cet  édit  était  contraire  à  son  but. 

Par  cet  édit  se  terminent  les  expériments  législatifs  en 
faveur  du  principe  de  la  publicité  des  hypothèques  en 
France.  En  Allemagne,  où  le  principe  des  coutumes  a  été 
favorisé  par  le  régime  féodal,  formant  la  base  delà  société 
germanique  de  cette  époque,  la  législation  n'a  pas  éprouvé 
tant  de  difficultés  à  rétablissement  de  ce  principe  salutaire. 

La  lutte  pour  le  système  hypothécaire  des  anciennes 
coutumes  nationales  a  été  reprise  dans  le  premier  temps 
après  la  révolution  de  1789. 

La  loi  du  9  messidor  an  m,  et  la  grande  loi  du  11  bru- 
maire an  vn,ont  radicalement  changé  l'ancien  système  des 
hypothèques.  La  loi  de  messidor  n'a  jamais  été  exécutée, 
mais  son  esprit  a  inspiré  la  loi  du  2  brumaire  an  vn,  qui  a 
été  promulguée  et  exécutée.  Cette  loi  de  messidor  a  été 
l'objet  d'attaques  fort  graves  de  la  part  des  adversaires  de 
la  réforme  hypothécaire  ,  et  même  de  quelques-uns  qui 
l'appuyaient  dans  un  sens  général  et  indéfini.  M.  Martin 
(du  Nord)  a  conclu,  et  nous  lui  en  faisons  honneur,  en 
nîontrant  que  les  principes  formant  l'objet  de  la  réforme 
actuelle  sont  contenus  dans  la  loi  de  messidor. 

La  loi  de  messidor  est  remarquable  par  trois  dispositions 
principales  : 

1"  Toute  hypothèque  est  soumise  à  la  condition  de  l'in- 
scription ; 

2"  Toute  hypothèque  pour  somme  indéterminée  est  sup- 
primée. 

(Ainsi  la  loi  a  élabh  entièrement  les  deux  principes  de 
la  publicité  et  de  la  spécialité.) 

3*  Tout  propriétaire  foncier  a  le  pouvoir  de  prendre  hy- 
pothèque sur  soi-même  pour  un  temps  déterminé  au  moyen 
de  cédules  transmissibles  par  endossement,  et  ce  jusqu'à 
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concurrence  des  trois  quarts  du  prix  des  biens  désignés 
dans  la  cédule. 

La -loi  du  1 1  brumaire  avait,  sur  celle  de  messidor,  l'a- 
vantage d'être  praticable.  La  loi  de  messidor  n'allait  pas 
jusqu'à  mobiliser  le  sol,  et  par  là  ébranler  la  fortune  im- 
mobilière; elle  avait  pour  but,  seulement,  et  c'est  une 
différence  énorme,  de  mobiliser  les  titres  du  crédit  foncier. 
Les  dispositions  de  cette  loi  n'atteignirent  pas  le  but  cher- 
ché; car,  au  lieu  d'accroître  la  solidité  réelle  des  créances 
hypothécaires  et  de  faire  apparaître  au  grand  jour  cette 
solidité,  elle  ne  s'occupait  que  des  formes  extérieures  de  la 
transmission  des  titres,  en  laissant  le  soin  des  évaluations 
au  conservateur  des  hypothèques,  placé  sous  une  respon- 
sabilité illusoire. 

La  loi  du  11  brumaire  est  remplie  d'un  esprit  de  sagesse 
pratique,  qui  la  met  à  l'abri  des  reproches  qu'on  était  fondé 
à  faire  à  la  loi  précédente  (1). 

Les  raisons  qui  se  sont  opposées  à  l'exécution  de  la  loi 
de  messidor  n'étaient  que  trop  présentes  à  l'esprit  du 
législateur  de  brumaire,  et,  par  une  timidité  peu  en  har- 
monie avec  l'esprit  général  de  cette  loi,  toute  disposition 


(1)  Les  articles  les  plus  importants  de  celte  loi  sont  les  suivants  : 

1.  Jrt.  3.  — L'hypothèque  existe,  mais  a  la  charge  de  rinscription  : 
!•*  Pour  une  ciéance  consentie  par  acte  notarié  ; 

2°  Pour  celle  résultant  d'une  condamnation  judiciaire; 
3^  Pour  celle  qui  résulte  d'un  acte  privé  dont  la  signature  aura  été 
reconnue  ou  déclarée  telle  par  un  jugement; 

40  Pour  celles  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  dlnjpol/ièque. 

2.  Art.  A. —  L'hypothèque  jtidiiiaire  ne  peut  aflecter  que  les  biens 
appartenant  au  débiteur  lors  du  jugement. 

3.  Art.  20.  —  Les  actes  tianslatifs  de  biens  et  droits  susceptibles 
d'hypothèque  doivent  être  transcrits  sur  les  registres  du  buieau  delà 
conservation  des  hypothèques,  dans  rarrondisscment  duquel  les  bion.s 
sont  situes. 

Jusque-là  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  con- 
tracté avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  do 
la  présente  lui, 
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à  l'égard  de  la  mobilisation  du  crédit  foncier  a  été  évitée. 
Les  partisans  de  la  réforme  hypothécaire  n'en  font  pas  un 
reproche  très  grave  au  législateur,  qui  se  trouvait  en  face 
d'une  grande  convulsion.  Mais  une  véritable  lacune  de 
la  loi  de  brumaire  consiste  en  cela  qu'il  n'était  pas  pourvu 
à  l'inscription  de  toutes  les  charges  et  de  tous  les  droits  in- 
téressant les  tiers;  et  d'autre  part,  que  l'inscription  des 
hypothèques  légales  n'était  pas  garantie  par  des  moyens 
venant  en  aide  aux  personnes  qui  peuvent  réclamer  une 
protection  spéciale,  sans  que  les  droits  des  tiers  en  puissent 
souffrir.  La  loi  de  brumaire  ne  contient  aucune  disposition 
en  faveur  de  l'inscription  des  hypothèques  légales,  que  celle 
de  l'art.  22  (1); 

Les  tristes  conséquences,  résultant  d'une  loi  qui  ne  donne 
pas  complètement  les  dispositions  protectrices  compatibles 
avec  son  système,  ne  peuvent  pas  être  opposées  aux  propo- 
sitions qui,  tout  en  conservant  le  principe  de  la  loi  de 
brumaire,  évitent  en  même  temps  le  danger  de  préjudi- 
cier  aux  intérêts  des  mineurs  et  des  femmes  mariées. 

Nous  avons  déjà  assez  parlé  des  motifs  qui  avaient  de 
l'influence  sur  l'esprit  des  auteurs  du  Code  civil.  Le  parti 
de  Bigot  et  de  Tronchet  soutenait  que  la  publicité  viole  le 
secret  des  familles,  «  affaiblit  la  bonne  foi  qui  est  l'àme  des 
contrats,  nuit  à  la  circulation  en  altérant  le  crédit,  en 
mettant  le  prêteur  à  la  merci  de  l'emprunteur  ou  d'un  no- 
taire, et  expose  les  créanciers  aux  erreurs,  négligences  et 
prévarications  des  conservateurs.  » 

(1)  L'art.  22  est  ainsi  conçu: 

((  A  l'égard  des  inscriptions  sur  les  tuteurs  et  eurateurs,  le  subrogc- 
c(  tuteur  et  les  parents  ou  amis  qui  concourront  à  la  nomination,  sont 
«  tenus  chacun  individuellement,  et  sur  leur  responsabilité  solidaire, 
«  de  les  requérir  ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  faites  en  temps  utile, 
«à  la  diligence  de  l'un  d'eux.  Celles  au  profit  des  époux  mineurs, 
•  pour  raison  de  leurs  conventions  et  droits  matrimoniaux,  seront  re- 
G  quises  par  les  père,  mère  et  tuteur  sous  l'autorité  desquels  les  mineurs 
a  contracteront  mariage,  sous  peine  aussi  par  ceux-ci  de  répondre  du 
«  préjudice  qui  en  résulterait.  » 
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Le  parti  de  ïreilhard  et  de  Real  opposait  l'intérêt  des 
prêteurs  et  celui  des  acheteurs,  également  compromis  par 
la  clandestinité  de  l'hypothèque.  Treilhard  soutenait  le  prin- 
cipe de  la  loi  de  brumaire,  qui  offrait  à  l'acquéreur  sécu- 
rité dans  son  acquisition,  facilité  et  sûreté  dans  sa  libéra- 
tion ;  au  vendeur,  le  moyen  de  toucher  promptement  et 
sans  frais  le  prix  qui  lui  était  dû  ;  au  propriétaire  foncier, 
la  jouissance  d'un  crédit  égal  à  la  \aleur  libre  de  sa  pro- 
priété ;  au  capitaliste  et  à  tout  autre,  le  pouvoir  de  con- 
naître la  fortune  de  ceux  avec  lesquels  il  traitait. 

Ni  le  principe  de  Bigot,  ni  celui  de  Treilhard  n'a  prévalu 
au  Conseil  d'État.  Un  système  de  transaction  fut  plus  heu- 
reux et  triompha,  d'après  lequel  le  principe  de  la  publicité 
fut  reconnu  à  l'égard  des  hypothèques,  sauf  les  exceptions 
importantes  en  faveur  de  certaines  catégories  de  personnes, 
et  le  principe  de  la  publicité  fut  entièrement  abandonné 
à  l'égard  de  la  transmission  de  la  propriété. 

La  procédure  de  la  purge  légale  devait  fournir  le  moyen 
pour  éviter  les  dangers  que  couraient  les  hypothèques  lé- 
gales; la  possibilité  de  la  réduction  des  hypothèques  léga- 
les devait  offrir  le  moyen  pour  amoindrir  les  effets  fâcheux 
d'une  hypothèque  générale.  La  transcription  n'est  décla- 
rée nécessaire  que  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur, 
et  comme  préliminaire  de  la  purge  ;  elle  n  est  pas  requise 
pour  transférer  la  propriété  à  l'égard  des  tiers ,  et  pour 
conserver  l'action  résolutoire.  La  transcription  du  privi- 
lège prise,  son  effet  remonte  au  jour  du  contrat,  ce  qui 
équivaut  à  une  dispense  d'inscription.  Les  immeubles  et 
les  usufruits  ont  été  déclarés  seuls  susceptibles  d'hypo- 
thèques. 

L'hypothèque  judiciaire  s'étend  sur  tous  les  immeubles 
présents  et  à  venir,  tandis  que  l'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut,  sauf  une  restriction  établie  par  l'art.  2132, 
s'étendre  que  sur  les  biens  présents.  Le  renouvellement 
de  l'inscription  est  prescrit  pour  tous  les  dix  ans.  Le  tiers 
détenteur  d'un  bien  hypothéqué  a  la  faculté  de  délaisser 


—   9S   — 


la  chose  à  lui  vendue  et  de  se  désobliger  lui-même,  en 
outre  le  privilège  de  discussion  lui  est  accordé. 

Voilà  les  points  principaux  sur  lesquels  repose  le  système 
hypothécaire  du  Code  civil. 

CHAPITRE  II. 

POINTS   PRINCIPAUX    DE    LA   RÉFORME    HYPOTHÉCAIRE,    ET 

RAPPORT   DE   CETTE   RÉFORME    AVEC  CELLE   DU 

CRÉDIT  FONCIER. 

Il  suffit  d'avoir  énuméré  les  points  les  plus  importants, 
pour  montrer  l'incohérence  des  dispositions  du  Code  civil, 
et  la  nécessité  d'une  réforme  entière  de  cette  matière. 

La  réforme,  préparée  depuis  longtemps,  recherchait 
les  vices  principaux  du  système  actuel ,  et  le  rapport,  ap- 
profondissant les  principes  généraux  et  spéciaux  de  cette 
matière,  n'a  pas  trouvé  moins  de  dix-neuf  points  qui 
devront  former  l'objet  de  la  réforme  hypothécaire.  Entre 
ces  différents  points,  traités  si  lumineusement  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  il  y  a,  avant  tout,  quelques  grandes 
questions ,  qui  doivent  être  décidées  avant  toutes  les  au- 
tres, pour  former  la  base  de  la  loi.  Nous  nous  occuperons 
spécialement  de  ces  grandes  questions,  sans  toutefois  ou- 
blier les  autres  points,  soit  moins  importants,  soit  connexes 
aux  principes  généraux. 

Les  grandes  questions  de  la  matière  sont  les  suivantes  : 

1"  Faut-il  proclamer  la  nécessité  de  la  transcription  du 
titre  de  vente,  comme  base  de  toute  publicité? 

2*  Faut-il  conserver  l'action  résolutoire  comme  le 
prescrit  le  Code  civil? 

3**  Faut-il  soumettre  l'hypothèque  légale  à  la  condition 
dcl'inscription  ,  comme  toutes  les  autres  hypothèques? 

â*  Faut-il  supprimer  ou  modifier  l'hypothèque  judi  - 
ciaire? 


5"  Faut-il  introduire  une  disposition  qui  autorise  les 
obligations  transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement? 

6"  Faut-il  modifier  la  forme  des  inscriptions  hypothé- 
caires? 

7°  Faut-il  supprimer  la  faculté  de  délaissement  et  le  bé- 
néfice de  discussion? 

8°  Faut-il  prolonger  ou  abolir  l'obligation  de  renou- 
vellement des  inscriptions? 

La  réforme  hypothécaire  gravite  autour  de  ces  questions, 
et  nous  allons  les  examiner  rapidement,  sans  répéter  les 
arguments  nombreux  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  la 
réforme.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  questions  im- 
portantes, il  s'agit  de  constater  les  faits  qui  ont  précédé 
les  opérations  législatives,  et  surtout  d'examiner  l'influence 
exercée  par  les  institutions  du  crédit  foncier  sur  l'esprit 
des  législateurs. 

Le  rapport  sur  la  réforme  hypothécaire  commence  par 
l'énumération  des  vices  du  Code  civil  en  matière  hypothé- 
caire. Les  lois  qui  diminuent  les  risques  auxquels  le  prê- 
teur est  exposé,  forment  la  base  du  crédit  foncier.  Quand 
on  veut  élargir  l'institution  du  crédit  foncier,  pour  le 
mettre  en  rapport  avec  les  tendances  de  notre  civilisation 
et  les  nouvelles  idées  économiques,  on  arrive  nécessai- 
rement à  l'idée  d'association,  pour  augmenter  le  crédit 
foncier,  comme  nous  la  voyons  établie  en  plusieurs  con- 
trées d'Allemagne.  Ces  sociétés  de  crédit  foncier  doivent 
avoir  pour  but  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  pro- 
priétaires et  les  capitalistes,  à  l'elTet  de  procurer  aux  uns 
des  valeurs  remboursables  à  long  terme ,  par  amortisse- 
ment annuel,  aux  autres  des  placements  hypothécaires 
reposant  sur  un  gage  solide,  représentés  par  des  titres 
productifs  d'intérèls  et  facilement  négociables. 

Le  rapport  ne  s'est  pas  spécialement  occupé  de  la  ques- 
tion du  crédit  foncier  ou  plutôt  des  établissements  spéciaux 
du  crédit  foncier;  mais  avant  tout  il  a  renversé  les  obsla- 
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cles que  le  Code  civil  oppose  au  crédit  foncier,  en  éten- 
dant le  mode  de  publicité. 

Le  rapport  insiste  ensuite  sur  cette  idée,  que  la  dis- 
cussion de  la  loi  hypothécaire  devait  précéder  celle  sur  la 
loi  qui  organise  le  crédit  foncier  :  «  Avant  tout,  Tamélio- 
«  ration  des  lois  hypothécaires,  et  ensuite  la  confection 
«  des  lois  propres  à  favoriser  la  création  d'institutions  de 
«  crédit  hypothécaire.  Sans  création  d'institutions  nou- 
«  velles,  le  crédit  foncier  ferait  des  progrès,  par  cela  seul 
«  que  les  prêts  hypothécaires  seraient  affranchis  des  ris- 
«  ques  auxquels  ils  sont  soumis  maintenant;  tandis  que, 
a  sans  modifications  de  la  législation  hypothécaire,  les 
«  nouvelles  institutions  de  crédit  ne  pourraient  ni  se  fon- 
ce der,  ni  subsister  d'une  manière  utile.  » 

Voilà  la  raison  simple,  pourquoi  la  commission  croit 
devoir  insister  sur  une  loi  hypothécaire,  précédant  une 
loi  spéciale  et  réglant  le  ciédit  foncier  par  des  institutions 
établies  sous  la  protection  de  la  loi. 

Le  titre  des  hypothèques  du  Code  civil  ne  peut  servir 
de  base  solide  au  crédit  foncier.  Il  faut  tout  d'abord  aban- 
donner une  législation,  sous  l'empire  de  laquelle  un  prix 
a  été  offert  à  l'homme  qui  découvrirait  le  moyen  de  pré- 
server les  prêteurs  des  risques  auxquels  ils  sont  exposés. 
On  pourrait,  avec  la  même  sûreté,  offrir  un  prix  à  celui- 
ci,  même  à  un  notaire,  qui  saurait  garantir  entièrement 
un  acquéreur  des  dangers  qui  le  menacent  par  l'existence 
des  droits  reconnus  en  faveur  d'un  propriétaire  antérieur. 

La  réforme  hypothécaire  achevée  ,  la  réforme  du  crédit 
se  fera  avec  l'assistance  des  jurisconsultes,  qui  se  sont 
occupés  depuis  longtemps  de  celte  question. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  présenté,  le  8  août 
1850,  un  projet  de  loi,  qui  devait  remplir  les  vœux  expri- 
més par  le  congrès  central  d'agriculture,  par  le  conseil 
général  des  manufactures,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  enfin  par  la  plupart  des  conseils-généraux.  Tous 
les  documents,  propres  à  éclairer  la  discussion  sur  cette 
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matière  ont  été  recueillis,  et  des  recherches  sur  l'origine 
et  la  nature  de  celle  instilulion  ont  été  faites,  même  dans 
les  pays  étrangers,  où  ces  idées  du  crédit  foncier  se  trou- 
vent réalisées. 

Les  travaux  de  M.  Royer  et  de  M.  Josseau  fournissent 
des  documents  fort  nombreux  sur  l'existence  et  le  but  des 
associations  du  crédit  foncier,  et  en  même  temps,  nous 
trouvons  dans  ces  deux  ouvrages  remarquables  la  résolution 
de  cette  question  si  difficile,  à  savoir  si  la  combinaison  for- 
mant la  base  des  institutions  du  crédit  foncier  est  susceptible, 
avec  certaines  modifications,  d'être  transportée  en  France. 

Une  objection,  assez  fréquemment  élevée  contre  ces 
sociétés  de  crédit  foncier,  consiste  en  ce  qu'on  prétend  que 
cette  institution  ne  peut  fonctionner  dans  les  pays  où  la 
propriété  est  morcelée  comme  en  France.  Les  ouvrages  de 
MM.  Royer  et  Josseau  donnent  des  preuves  nombreuses 
que  ces  sociétés  ont  les  effets  les  plus  heureux,  même  dans 
les  pays  où  la  propriété  est  encore  plus  morcelée  qu'en 
France.  Le  système  des  sociétés  du  crédit  foncier  est  basé 
sur  l'intérêt  général,  sur  l'intérêt  du  prêteur  et  de  l'em- 
prunteur, sur  l'intérêt  de  l'agriculture  et  même  de  l'in- 
dustrie. Il  établit  la  sécurité  pour  le  capital;  la  régularité 
pour  le  service  des  intérêts  et  la  certitude  d'un  prompt 
remboursement.  Et  en  même  temps  les  fonds  seront  ga- 
gnés pour  le  grand  but  de  l'exploitation  du  sol,  qui,  sans 
cela,  se  dirigent  vers  les  spéculations  hasardeuses.  C'est  le 
seul  moyen  de  réparer  le  grand  vice  que  le  revenu  direct 
des  immeubles  soit  de  beaucoup  inférieur  au  produit  de 
l'argent;  car  le  fait  est  certain,  que  le  capital  pécuniaire, 
quand  il  est  représenté  par  une  acquisition  d'immeubles, 
perd  une  grande  partie  de  son  revenu,  ordinairement  les 
deux  cinquièmes. 

Nous  dépasserions  les  limites  nécessairement  tracées  à 
notre  ouvrage,  si  nous  entrions  dans  le  détail  de  la  ques- 
tion du  crédit  foncier.  Toutefois,  parlant  de  la  réforme 
hypothécaire  et  des  bases  sur  lesquelles  elle  est  fondée,  on 


ne  peut  pas  négliger  une  institution  émanant  des  mêmes 
idées  que  la  réforme  hypothécaire,  et  qui  doit  toujours 
être  présente  à  l'esprit  du  législateur,  en  rédigeant  même 
le  Code  hypothécaire. 

La  Revue  Étrangère  de  M.  Fœlix,  et  la  Revue  de  Légis* 
lafion  de  M.  Wolowski,  se  sont  occupées  de  la  question 
du  crédit  foncier,  depuis  qu'elle  a  été  posée  en  France  ; 
et  pour  quiconque  a  lu  attentivement  les  travaux  remar- 
quables qui  s'y  trouvent,  on  peut  dire  que  cette  matière 
a  été  examinée  sous  tous  les  points  de  vue.  Ces  travaux 
scientifiques,  ainsi  que  les  délibérations  des  hommes  pra- 
tiques, qui  ont  débattu  cette  question  avec  toute  leur  ex- 
périence^ et  en  pleine  connaissance  de  cause,  ont  vaincu 
les  préjugés  nombreux  qui  se  sont  opposés  à  une  institu- 
tion nouvelle,  qu'on  a  vainement  essayé  de  combattre  par 
le  prétexte  de  féodalité  qui  s'attachait  à  son  origine. 

M.  de  Vatimesnil  s'élève  dans  son  rapport  contre  les 
arguments  opposés  au  crédit  foncier,  en  disant  que  l'insti- 
tution du  crédit  foncier  manque  à  la  France,  qu'elle  est  à 
créer  d'une  manière  sérieuse,  solide  et  exempte  d'illusions. 

Dans  les  opinions  exprimées  à  l'égard  de  la  réforme  hy- 
pothécaire, par  les  cours  et  les  facultés  de  droit,  nous  ne 
rencontrons  pas  la  discussion  spéciale  de  la  question  du 
crédit  foncier.  Cela  s'exphque  parla  mission  que  les  cours 
avaient  à  remphr.  Les  questions  qui  leur  étaient  adres- 
sées par  la  circulaire  de  M.  le  garde-des-sceaux,  embras- 
saient seulement  la  réforme  hypothécaire  proprement  dite , 
et  non  la  question  spéciale  du  crédit  foncier.  Toutefois,  les 
cours  qui  ont  émis  les  opinions  les  plus  avancées  ou  les 
plus  larges  en  faveur  de  la  réforme,  ont  examiné  les  ques- 
tions de  la  réforme  hypothécaire ,  en  prêtant  une  atten- 
tion spéciale  au  crédit  foncier.  11  ne  sera  pas  sans  intérêt 
de  donner  un  rapide  aperçu  des  opinions  des  cours  et  des 
facultés  à  cet  égard. 

Les  cours  de  Bordeaux,  de  Limoges  et  de  Rouen  se  rap- 
prochent le  plus  de  l'opinion  émise  par  la  cour  de  Toulouse 
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conlre  la  réforme  hypothécaire.  D'après  ces  cours,  les 
moindres  changements  ne  doivent  être  adoptés  qu'avec 
une  grande  réserve.  Cette  grande  réserve  va  jusqu'à  con- 
seiller de  s'abstenir  de  toute  innovation  radicale,  et  par 
suite  ces  cours,  appuyant  le  système  de  la  publicité  incom- 
plète du  Code  civil,  admirent  la  précision ,  la  clarté , 
l'ordre  et  l'harmonie  des  détails,  et  la  fécondité  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  législation  actuelle. 

La  Cour  de  cassation  ne  fait  pas  obstacle  en  ce  point 
aux  innovations  réclamées  dans  le  système  hypothécaire 
du  Code  civil.  La  Cour  suprême  propose  de  faire  subir  aux 
lois  hypothécaires  les  modifications  partielles  que  l'expé- 
rience indique,  sans  toucher  cependant  ni  aux  bases,  ni  à 
l'économie  des  lois  sur  les  privilèges  et  hypothèques.  Mais 
elle  s'est  prononcée  d'une  manière  formelle  contre  le  sys- 
tème du  Code  civil  à  l'égard  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété. La  Cour,  en  tout  autre  point  si  modérée,  a  prêté 
un  appui  très  ferme  à  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  font 
du  principe  de  transmission,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code 
civil,  une  critique  énergique. 

Les  cours  d'appel  d'Agen,  d'Angers,  de  Besançon,  de 
Colmar,  de  Grenoble,  d'Orléans,  de  Paris,  de  Pau  et  de 
Rennes ,  ainsi  que  les  facultés  de  droit  de  Dijon  et  de 
Strasbourg,  ont  considéré  la  réforme  hypothécaire  sous  le 
même  point  de  vue  que  la  Cour  suprêîne.  M.  Martin  (du 
Nord),  qui  a  rangé  la  cour  d  Angers  dans  cette  catégorie, 
comme  nous  venons  de  le  faire,  suivant  le  recueil  ofiiciel 
des  documents,  aurait,  croyons-nous,  mieux  fait  de  placer 
la  cour  d'Angers  dans  la  classe  précédente  ,  cette  cour 
ayant  soutenu  entièrement  le  principe  de  la  clandestinité 
à  l'égard  des  transmissions  de  la  propriété,  conformément 
au  système  du  Code  civil. 

I^es  cours  d'appel  de  Dijon,  de  Douai,  de  Lyon,  de  Melz, 
de  Montpellier,  de  Nîmes  et  de  Poitiers  vont  plus  loin  dans 
leurs  propositions  de  réforme  que  les  cours  dont  nous  venons 
de  parler.  Repoussant  tout  système  tendant  à  remplacer 
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Tancienne  législation  par  une  législation  entièrement  nou- 
velle, elles  soutiennent  que,  quand  une  réforme  est  deve- 
nue nécessaire,  il  faut  clierclier  à  la  rendre  complète,  pour 
n'être  pasforcéd'y  revenir  promptement et  d'enlever  ainsi 
aux  lois  la  stabilité  qui  fait  leur  force. 

La  cour  de  Montpellier  a  examiné  avec  la  même  atten- 
tion toutes  les  questions  importantes  de  la  réforme  ac- 
tuelle, et  ne  s'est  pas  contentée  de  faire  une  critique  des 
dispositions  du  Code  civil.  Elle  a  cherché,  avec  un  soin  et 
une  sagacité  extraordinaires,  les  moyens  pratiques  à  appli- 
quer pour  réaliser  la  réforme.  Dans  ses  travaux  approfondis 
sur  la  matière,  cette  cour  a  toujours  eu  présent  l'étabhs- 
sement  du  crédit  foncier,  et,  d'après  son  opinion,  les  nou- 
velles lois  hypothécaires  doivent  rendre  la  propriété  de 
plus  en  plus  accessible  aux  petites  fortunes,  afin  de  géné- 
raliser l'esprit  d'ordre  et  de  conservation. 

La  cour  de  Dijon,  envisageant  cette  question,  va  plus 
loin  :  elle  propose  l'établissement  des  banques  territoriales 
qui  donnent  aux  prêts  sur  immeubles  tous  les  avantages 
des  prêts  commerciaux. 

Les  cours  d'appel  d'Aix,  de  Nancy  et  de  Riom;  les  fa- 
cultés de  droit  de  Caen,  de  Grenoble,  de  Paris,  de  Poi- 
tiers et  de  Rennes,  réclament  la  publicité  de  la  propriété 
ainsi  que  des  hypothèques  et  autres  charges  immobilières, 
sans  toutefois  se  prononcer  pour  un  système  absolu.  Les 
cours,  que  nous  venons  de  mentionner,  insistent  avant 
tout  sur  la  réalisation  entière  du  principe  de  la  publicité , 
qui  doit  former  la  base  de  toute  la  réforme.  La  cour  de 
Nancy  s'est  occupée  plus  particulièrement  de  la  question 
du  crédit  foncier.  D'après  celte  cour,  le  revenu  brut  du 
sol  français  n'est  que  de  1,600  millions,  tandis  qu'il  pour- 
rait s'élever  à  3  milliards,  si  l'agriculture  obtenait  des 
capitaux  en  abondance,  à  un  faible  taux  d'intérêt  et  avec 
facihté  de  remboursement  à  long  terme.  Après  avoir  établi 
ce  fait  si  important,  la  cour  a  recherché  les  conditions 
les  plus  favorables  au  développement  du  crédit  foncier  :  elle 
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propose  à  cet  égard  la  réduction  des  frais  auxquels  donnent 
lieu  les  prêts  sur  hypothèques,  entraînant  aujourd'hui  un 
intérêt  de  13,  15  et  même  20  p.  0/0,  non  compris  les  dé- 
pens résultant  des  expropriations  forcées ,  des  procédures 
d'ordre  et  de  la  purge  ;  et  en  outre  elle  signale  l'éta- 
blissement des  institutions  spéciales  du  crédit  foncier  (1), 
La  cour  d'appel  de  Bastia  s'est  prononcée  de  la  manière 
la  plus  péremptoire  contre  le  régime  hypothécaire  du  Code 
civil.  Selon  la  cour  de  Bastia,  ce  dernier  n'est  plus  en 
harmonie  avec  l'état  nouveau  de  la  propriété ,  les  progrès 
de  l'agriculture,  la  puissante  circulation  imprimée  aux 
capitaux.  La  cour  sollicite, ^oulre  le  principe  d'une  publicité 


(\)  La  cour  de  Nancy  a  fait  un  calcul  détaillé  sur  les  frais  qui 
chargent  les  prêts  hypothécaires.  La  cour  a  fixé  les  frais  d'un  prêt 
hypothécaire  qui  ne  s'élève  que  jusqu'à  la  somme  de  500  fr.,  à  un  total 
de  67  fr.  85  cent.  Voici  les  éléments  dont  se  compose  la  somme  totale: 

4°  Pour  la  minute  de  l'ohJigation 5  fr.    »  c. 

2°  Pour  le  droit  d'enregistrement 5       50 

3°  Pour  le  timhre,  la  minute  et  l'expédition.     .     .  3       20 

4°  Pour  expédition  à  trois  rôles 4       50 

5°  Pour  les  bordereaux  de  créance 3       70 

6°  Pour  l'inscription,  environ 3         » 

7°  Pour  vérifier  la  situation  hypothécaire  de  l'em- 
prunteur   3         » 

Total 27  fr.  90  c. 

11  faut  ajouter  plus  tard  : 

1"  Pour  la  minute  de  la  quittance 5        » 

2"  Pour  l'enregistrement 2       75 

3»  Pour  le  timbre 2       85 

40  Pour  l'expédition  et  pour  un  extrait  au  conser- 
vateur   3         » 

5°  Pour  la  radiation  de  l'inscription 4       35 

Eniout 42fr.  85  c. 

En  ajoutant  l'intérêt  à  5  pour  0/0  seulement  (  la 
cour  ajoute  ici  que  c'est  une  chose  plus  rare  qu'on  ne 

pense) -^         " 

On  a  un  total  de  frais  de C7fr.  85  c. 


—  33  — 

illimitée  à  l'égard  de  la  propriété  immobilière,  de  ses 
modifications  et  de  ses  charges,  la  réunion  des  conserva- 
tions d'hypothèques  aux  recettes  d'enregistrement,  et 
enfin  l'abaissement  des  tarifs. 

La  cour  de  Bastia  touche  ici  la  question  si  importante 
du  rapport  des  registres  du  conservateur  des  hypothèques 
avec  l'enregistrement  et  l'état  civil.  L'idée  de  la  réunion 
de  ces  registres  n'est  pas  récente;  elle  a  été  soutenue  avec 
une  grande  force  de  logique  par  M.  Loreau,  qui  a  proposé 
un  système  dont  le  but  principal  est  de  réunir  en  une 
seule  administration  les  contributions  directes,  l'enre- 
gistrement, les  hypothèques  et  le  cadastre,  et  de  créer  dans 
chaque  bureau  de  canton  un  répertoire  hypothécaire,  qui 
satisferait  sans  peine  à  toutes  les  conditions  de  sûreté,  et 
simplifierait  beaucoup  toutes  les  formes. 

La  question  du  cadastre,  à  laquelle  les  jurisconsultes 
travaillent  depuis  une  longue  suite  d'années,  n'a  pas  été 
spécialement  examinée  par  les  cours  émettant  les  vœux 
de  réforme  ;  et  l'opinion  de  M.  Loreau ,  qui  a  été  adoptée 
par  plusieurs  auteurs  sur  ce  point,  n'a  pas  été  soumise  à 
un  examen  particulier.  Si  on  compare  les  différentes  opi- 
nions professées  à  cet  égard ,  on  trouve  facilement  que  les 
cours  ont  généralement  adopté  l'opinion  de  la  Cour  de 
cassation,  de  s'abstenir,  quanta  présent,  de  changements 
et  altérations  du  cadastre. 

Cette  non-solution  d'une  question  si  difficile  présente, 
pour  la  réforme  immédiate,  de  grands  avantages;  les  re- 
cherches si  compliquées  sur  cette  matière  étant  de  nature 
à  empêcher,  peut-être,  de  réaliser  les  innovations  ur- 
gentes et  celles  sur  lesquelles  les  opinions  sont  moins  par- 
tagées. La  réforme  hypothécaire  doit  le  succès  qu'elle  a 
obtenu  jusqu'à  présent,  à  l'esprit  modéré  et  pratique 
qui  a  dominé  toutes  les  discussions.  La  question  du  ca- 
dastre suivra  nécessairement  la  réforme  générale  comme 
celle  du  crédit  foncier.  Il  faut  tout  d'abord  supprimer  les 
injustices  flagrantes  de  la  législation  actuelle. 
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Après  ces  considérations  générales  sur  Torigine  et  les 
moyens  de  la  réforme  hypothécaire,  nous  allons  passer  en 
revue  les  questions  principales,  autour  desquelles  roule  la 
réforme  hypothécaire,  et  les  innovations  les  plus  impor- 
tantes qui  ont  été  proposées  par  la  commission  de  TAssem- 
blée  avant  sa  dernière  lecture  du  projet  de  loi. 

Première   question. 

Faut-il  établir  la  nécessité  de  la  transcription  pour  opérer 
à  regard  des  tiers  la  transmission  de  la  propriété  ? 

La  Cour  de  cassation,  \ingt-deux  cours  d'appel  et  sept 
facultés  de  droit,  se  sont  prononcées  en  faveur  de  la  néces- 
sité de  la  transcription  pour  constituer  la  transmission  de 
la  propriété  à  l'égard  des  tiers.  Le  rapport  de  M.  de  Yati- 
mesnil  constate  cet  avis  presqu'unanime  des  cours,  pour 
démontrer  la  nécessité  d'un  retour  aux  dispositions  de  la 
loi  de  brumaire  an  vn  à  cet  égard. 

Le  rapport  a  reconnu  le  principe  de  la  publicité  en  ma- 
tière immobilière:  la  transcription  relativement  aux  ventes 
et  l'inscription  relativement  aux  créances,  ne  sont  que  des 
conséquences  de  ce  principe.  Les  tribunaux  et  les  cours 
avaient  sous  les  yeux  les  conséquences  fâcheuses  du  sys- 
tème du  Gode  civil  ;  la  pratique  des  causes  leur  fournissait 
des  documents  incontestables  en  faveur  du  système  de  la 
loi  de  brumaire,  sans  lequel  les  fraudes  sont  facilitées,  la 
sécurité  détruite,  le  crédit  paralysé,  les  entreprises  ren- 
dues onéreuses,  enfin  l'industrie  arrêtée. 

Les  cours  qui  ont  résolu  celte  question  le  plus  profondé- 
ment ont  établi  que  les  dispositions  du  Code  civil  concer- 
nant la  transmission  à  titre  onéreux  des  droits  immobiliers 
sont  en  désaccord  avec  les  articles  939,  941,  1069  et  sui- 
vants du  même  Code,  touchant  les  actes  gratuits,  non  moins 
qu'avec  le  principe  de  publicité  et  de  spécialité  générale- 
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ment  admis  en  matière  d'hypothèques.  Enfin  le  principe 
de  la  transcription  est  tellement  dans  les  dispositions  du 
Code  civil,  que  toutes  les  cours  d'appel  ont  persisté  pen- 
dant plusieurs  années  à  voir  dans  les  articles  939,  1069  , 
à  1071,2108,  2180,  2181,2189,  2198  à2200,  la  preuve 
du   maintien    du    régime  créé  par  la   loi  de   l'an  vu. 
Quand  le  législateur  se  montre  à  ce  point  inconséquent  à 
l'esprit  général  de  ses  propres  dispositions  ;    quand  les 
cours,  sans  exception,  ont  refusé  de  faire  appHcation  de 
la  théorie  contraire  à  celle  de  la  loi  de  brumaire,  la  né- 
cessité d'une  réforme  ne  pourra  peut-être  plus  être  dou 
teuse. 

M.  Fouet  de  Conflans  (1)  n'a  pas  été  convaincu  par 
les  observations  des  cours  en  faveur  du  système  de  la 
transcription,  et  il  plaide,  dans  son  ouvrage,  la  cause 
soutenue  par  M.  Bigot  de  Préameneu  au  conseil  d'Etat. 
Contre  ce  Bigot  de  nos  jours  il  y  a  une  légion  de  Treilhard 
qui  professent  avec  une  foi  ardente  l'opinion  qui  n'a  pas 
trouvé,  malheureusement,  la  majorité  au  sein  du  conseil 
d'État.  M.  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a  professé  déjà  ,  dans  la  première  édition  de  son  ad- 
mirable ouvrage  sur  les  hypothèques,  le  principe  de  la 
transcription,  et  les  jurisconsultes  de  nos  jours  ont  presque 
unanimement  adhéré  à  cette  grande  autorité  de  notre 
science. 

A  la  seconde  lecture  du  projet,  il  n'y  a  guère  eu  d'ad- 
versaires de  ce  système  de  transcription.  Toutefois,  il  y  a 
eu  encore,  dans  les  discussions  de  l'Assemblée,  une  cer- 
taine appréhension  contre  cette  transcription  de  la  loi  de 
brumaire,  qu'on  a  voulu  remplacer  par  la  réalisation. 
M.  Dupin  a  pris  la  parole  en  faveur  du  mot  qui  signiliait 


(i)  De  la  réforme  hypothécaire,  examen  analytlqie  des  observa' 
lions  présenlées  par  les  cours  et  faculiés  de  droit  du  royaume^  sur  le 
ffrojet  de  réforme  dit  système  hypothécaire  établi  par  le  Code  civil, 
-Paris,  1848. 
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le  grand  principe  de  la  loi  de  brumaire ,  et  l'Assemblée  a 
fini  par  rétablir  la  véritable  transcription. 

La  question  générale  de  la  transcription  ainsi  décidée  , 
il  y  a  des  difficultés  plus  grandes  à  l'égard  du  mode  de  la 
transcription,  à  l'égard  des  actes  et  des  droits  qu'elle  doit 
comprendre,  et  enfin  à  l'égard  de  l'eft^et  de  la  transcrip- 
tion. 

La  Cour  de  cassation  et  plusieurs  cours  d'appel  se  sont 
prononcées  pour  la  transcription  entière  des  actes  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques,  par  le  motif 
qu'il  est  à  craindre  qu'une  simple  inscription  ne  soit 
inexacte  et  n'omette  des  circonstances  capitales.  Les  cours 
d'appel  de  Colmar  et  de  Riom  admettent  l'inscription  des 
actes  par  extraits,  indiquant  exactement  les  parties  con- 
tractantes, les  immeubles  aliénés  et  les  conditions  essen- 
tielles des  obligations.  Les  cours  mentionnées  veulent 
éviter  par  celte  inscription  que  les  archives  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  ne  soient  embarrassées  d'une  masse 
énorme  de  registres,  que  des  retards  préjudiciables  ne 
soient  causés,  et  enfin,  que  les  parties  ne  soient  grevées  de 
frais  excessifs.  L'Assemblée  s'est  prononcée  à  la  seconde 
lecture  pour  les  extraits  de  transcription.  La  commission 
s'est  décidée  pour  un  système  mixte,  exigeant  une  copie 
entière  de  l'acte,  s'il  est  sous  seing  privé,  et  s'il  n'a  pas  été 
déposé  dans  l'étude  d'un  notaire.  Dans  tous  les  autres  cas, 
un  extrait  de  l'acte  doit  suffire,  sous  la  condition  que  cet 
extrait  soit  certifié  par  l'officier  ministériel  qui  a  rédigé 
l'acte  ou  obtenu  le  jugement,  dont  la  transcription  doit 
être  faite. 

Quoique  la  commission  ait  augmenté  la  garantie  d'un 
simple  extrait,  par  l'assistance  de  l'officier  ministériel,  il 
y  a  encore  des  possibilités  d'omission,  dont  la  Cour  su- 
prême s'est  préoccupée;  et,  en  outre,  en  augmentant  la 
responsabilité  des  ofliciers  ministériels,  et  en  exigeant  ri- 
goureusement leur  assistance  à  la  rédaction  de  l'extrait, 
on  n'aura  guère  moins  de  formalités  que  dans  le  cas  d'une 
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copie  entière,  même  d'un  acte  authentique.  La  transcrip- 
tion entière  est  toujours  la  plus  sûre,  et  la  raison  de  la  sur- 
charge des  registres  ne  peut  pas  empêcher  une  disposition 
qui  doit  donner  une  garantie  complète.  Quant  aux  frais 
considérables  de  la  transcription,  on  peut  les  diminuer  en 
élabHssant  un  tarif  plus  simple  qu'il  n'est  déjà  par  la  loi 
spéciale  qui  a  eu  cet  objet  en  vue,  en  facilitant  l'enregis- 
trement et  la  transcription  en  même  temps. 

La  seconde  question  ,  sur  laquelle  on  rencontre  encore 
une  grande  divergence  d'opinions,  c'est  de  savoir  quels 
actes  et  quels  droits  doivent  être  rendus  publics.  Nous 
avons  déjà  traité  cette  question  à  l'occasion  de  l'article  du 
projet  prussien,  qui  requiert  la  transcription  d'une  ma- 
nière fort  large,  non-seulement  de  la  propriété,  mais  aussi 
de  tous  les  autres  droits  réels,  et  même  de  ces  droits  non 
réels,  qui  ont  l'importance  des  droits  réels.  L'Assemblée, 
à  la  seconde  délibération,  a  étabU  d'une  manière  aussi 
large  le  principe  de  la  pubUcité,  et  on  ne  peut  pas  assez 
applaudir  à  l'application  de  ce  principe  dans  cette  ques- 
tion. Quant  à  la  forme  des  actes  soumis  à  la  publicité,  il  y 
a  une  partie  des  cours  qui  s'est  prononcée  en  faveur  des 
actes  authentiques,  qui,  seuls,  pourraient  être  soumis  à  la 
transcription,  tandis  que  d'autres  cours  ont  adopté  l'opi- 
nion approuvée  plus  tard  par  l'Assemblée,  d'après  laquelle 
les  actes  sous  seing  privé  sont  susceptibles  d'être  transcrits 
comme  les  actes  authentiques.  Il  y  a,  nous  croyons,  une 
certaine  inconséquence  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ad- 
mettent les  actes  sous  seing  privé,  à  l'effet  de  la  transcrip- 
tion. Car  la  publicité  requiert  une  forme  authentique,  in- 
contestable et  sincère;  et  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  dis- 
positions à  l'égard  des  tiers,  ces  derniers  doivent  avoir  la 
garantie  qu'on  ne  préjudicie  pas  à  leurs  droits  par  une 
convention  qui  a  évité  le  grand  jour  de  la  forme  authen- 
tique. La  cour  de  Montpellier,  qui  a  donné  en  tout  autre 
point  son  opinion  d'une  manière  si  nette,  n'a  pas  décidé 
cette  question,  en  se  bornant  à  émettre  le  vœu  que  le&  dis- 
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positions  touchant  les  actes  sous  seing  prive  soient  Tobjet 
d'une  étude  spéciale.  Ce  n'est  pas  sans  une  grande  hésita- 
tion que  nous  avons  exprimé  notre  sentiment  dans  une 
question  dont  la  solution  a  tenu  hésitante  môme  cette  cour 
qui,  cependant,  se  trouve  à  la  tête  du  mouvement  de  la 
Véforme  hypothécaire. 

Quant  à  la  question  des  effets  de  la  «publicité  des  actes, 
la  cour  de  Bastia,  seule,  a  adopté  le  système  germanique, 
selon  lequel  la  transcription  est  la  confirmation  ofiicielle 
des  acquisitions  des  immeubles,  le  signe  infaillible  auquel 
l'acheteur  et  le  prêteur  sur  hypothèque  reconnaîtront  quel 
est  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de  la  propriété,  et  si  ce 
droit  n'est  pas  limité  ;  tandis  que  les  autres  cours  et  les  fa- 
cultés de  droit  sont  d'avis  que  la  publicité  complète  l'obli- 
gation, la  transforme  en  un  engagement  réel,  opposable 
aux  tiers,  et  sert  même  de  point  de  départ  de  la  prescription 
décennale,  mais  n'attribue  pas  à  l'acquéreur  d'autres  droits 
que  ceux  de  son  vendeur. 

Celte  dernière  opinion,  presque  unanimement  professée, 
est  la  seule  qui  est  fondée  dans  l'esprit  de  la  législation 
française,  et  il  faudrait  abolir  les  grands  principes  sur  les- 
quels repose  le  système  de  la  propriété  et  des  conventions, 
si  l'on  voulait  établir  une  idée  qui  a  pris  naissance  au  sein 
de  la  société  germanique,  dans  des  conditions  tout-à-fait 
différentes  ;  car,  d'après  le  principe  commun  des  lois  aile-; 
mandes,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  des  regis- 
tres sont  de  véritables  magistrats  exerçant  des  actes  de  ju- 
ridiction, juridiction  gracieuse,  mais  qui  exige  ccip«udant 
une  procédure  contradictoire  entre  les  parties  intéressées, 
une  appréciation  des  circonstances  du  fait  et  du  droit  des 
requérants.  L'inscription  de  ces  actes,  opérée  par  des  ma- 
gistrats, n'a  lieu  qu'après  vérification  c|p  la  légitimité  de 
l'aliénation. 

Par  le  même  motif,  on  ne  peut  pas  adopter  l'opinion  des 
facultés  de  droit  qui  désirent  que  la  publicité  devienne 
oJ)ligaloire   pour  transmettre  la    propriété   imn^ptiilière 
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entre  les  parties  contractantes  comme  à  l'égard  des  tiers. 
C'est  seulement  à  l'égard  des  tiers  que  la  transcription 
doit  fournir  des  garanties;  entre  les  parties  contractantes, 
il  y  a  un  lien  sacré  et  inviolable,  formé  seulement  par  la 
convention  même. 

DeniLlèiiie  question. 

Faui-il  conserver  C action  résolutoire  comme  le  prescrit 
le  Code  civil? 

La  commission  de  l'Assemblée  s'est  prononcée  contre  le 
maintien  d'une  action  résolutoire.  L'action  résolutoire  du 
vendeur,  dit-elle,  est  une  notable  cause  de  perturbation 
dans  le  système  hypothécaire  ;  elle  est  un  sujet  d'effroi 
pour  tous  ceux  qui  prêtent,  qui  achètent  ou  qui  devien- 
nent concessionnaires  de  droits  réels;  elle  est  un  grave 
obstacle  au  développement  du   crédit  foncier. 

Cette  question  si  importante  a  été  débattue  sous  toutes 
ses  faces  à  la  seconde  lecture  du  projet. 

Une  discussion,  qui  a  occupé  trois  séances  entières 
de  l'Assemblée,  a  fini  par  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Rouher,  proposé  par  lui  comme  représentant  du  peuple. 
L'amendement  de  M.  Rouher  est  ainsi  conçu  :  «  L'action 
résolutoire  de  la  vente  établie  par  l'art.  1654,  et  l'action  en 
reprise  de  l'objet  échangé,  établie  par  l'art.  1705,  Code 
civil,  ne  peuvent  être  exercées  ni  au  préjudice  des  créan- 
ciers inscrits,  ni  des  sous-acquéreurs,  ni  des  tiers  acquéreurs 
des  droits  réels  après  l'extinction  ou  la  déchéance  du  pri- 
vilège établi  par  l'article  précédent.  La  même  règle  s'appli- 
que à  Faction  en  révocation  fondée  sur  l'inexécution  des 
conditions  qui  auraient  pu  être  garanties  par  le  privilège 
constitué  en  l'article  précédent.  » 
-  Cet  amendement  se  distingue  de  la  proposition  de  la 
commission  en  ce  point,  que  la  dernière  a  réclamé  l'a- 
bolition entière  de  l'action  résolutoire,  tandis  que,  d'après 
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l'amendement,  Je  droit  de  résolution  et  le  droit  de  privi- 
lège étaient  placés  sous  la  même  condition. 

L'existence  et  la  viabilité  de  l'action  résolutoire  sont  at- 
tachées à  l'existence  et  à  la  viabilité  du  privilège. 

La  commission  a  accepté  la  modification  qu'apportait 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Rouher  à  son  premier 
projet ,  et  la  nouvelle  rédaction  que  nous  avons  sous  les 
yeux  contient  l'amendement  dans  la  forme  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Nous  applaudissons  à  la  décision  de 
l'Assemblée  et  à  la  nouvelle  rédaction  du  projet  de  la  com- 
mission; c'est  la  seule  manière  de  résoudre  la  question, 
conformément  aux  principes  essentiels  de  la  matière. 

M.  Crémieux,  qui  a  si  vivement  appuyé  l'amendement 
proposé,  a  estimé  que  c'était  la  question  la  plus  grave  de 
toute  la  loi,  non-seulement  comme  touchant  à  beaucoup 
d'intérêts,  mais,  ce  qui  est  plus  fort,  à  beaucoup  de  prin- 
cipes. «L'action  résolutoire,  dit  M.  Crémieux,  n'est  pas  une 
action  de  droit;  c'est  une  action  de  justice  souveraine; 
c'est  le  contrat  tout  entier  ;  c'est  un  principe  sacré  que  le 
contrat  synallagmatique  repose  sur  la  condition  résolu- 
toire. » 

Il  fallait  recourir  aux 'premiers  principes,  sur  lesquels 
la  propriété  et  les  conventions  reposent  en  même  temps, 
pour  empêcher  l'adoption  d'une  théorie  qui  a  été  pro- 
fessée de  la  meilleure  foi,  et  qui  se  présentait  aux  partisans 
de  la  réforme  dans  la  lumière  la  plus  favorable,  parce  que 
la  commission  fondait  son  opinion  sur  des  raisons  tirées 
de  l'intérêt  du  crédit  foncier. 

M.  Pougeard  a  allégué  dans  cette  question,  et  à  tort,  ce 
nous  semble,  l'intérêtdu  créditfoncier.  Ce  dernier  doit  être 
sérieux  et  solide  ;  il  n'y  a  pas  de  crédit  sur  un  fonds  qui  n'a 
pas  été  payé,  et  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  jouit  sans 
compensation  du  bien  d'autrui.  Les  Romains,  qu'on  a  trop 
souvent  cités  dans  cette  question,  ont  si  bien  senti  ce  prin- 
cipe, que,  d'après  eux,  il  n'y  avait  pas  de  contrat  de  vente 
même  avant  que  le  prix  eût  été  payé  {rcs  inempla),  Ouivc  ces 
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considérations  générales  d'un  véritable  crédit  foncier,  des 
faits  très  concluants  ont  été  opposés  à  la  théorie  de  la 
commission.  La  statistique  des  ventes  a  fourni  ce  résultat 
que  parmi  1,059,000  ventes,  il  y  en  a  863,000  dont  le 
prix  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  1,200  fr.  A  l'égard  de 
cette  masse  énorme  [de  petites  ventes,  il  y  aurait  lieu  de 
laisser  exproprier  la  propriété,  de  laisser  s'ouvrir  un  ordre 
pour  régler  entre  les  créanciers  un  privilège  incontestable, 
mais  qui  devra  subir  un  prélèvement  de  frais.  Yoilà  la 
conséquence  de  ce  système,  qui  favorise  les  expropriations 
forcées,  augmente  les  frais  qui  surchargent  déjà  le  sol,  et 
qui  fait  dépendre  la  réalisation  d'un  droit  incontestable 
d'une  procédure  difficile ,  longue  et  coûteuse.  Ainsi  le 
crédit  foncier  même,  le  sérieux  et  véritable  crédit  foncier, 
exige  le  même  résultat  que  les  principes  rigoureux  du 
droit,  et  il  ne  faut  pas,  comme  M.  Fourtanier  s'est  exprimé 
dans  la  discussion,  quitter  sur  ce  point  lorganisation  du 
crédit  foncier,  pour  établir  les  principes  d'éternelle  équité. 

L'amendement  de  M.  Rouher  a  été  adopté  à  une  très 
grande  majorité. 

La  commission  n'insiste  plus  sur  sa  première  opinion. 

La  question  des  actions  résolutoires  paraît  ainsi  décidée 
en  faveur  de  l'existence  de  ces  actions,  sous  la  garantie 
d'une  publicité  entière,  conformément  à  la  publicité  du 
privilège. 

Troisième  queistiou. 

Faut-il  soumettre  lliypolhèque  légale  à  la  condition  de 
V inscription ,  comme  toutes  les  autres  hypothèques  ? 

Depuis  les  débats  du  conseil  d'État ,  présidés  par  le 
premier  consul,  jusqu'à  la  seconde  lecture  du  projet,  les 
discussions  n'ont  pas  été  interrompues  sur  la  question  si 
importante  que  nous  allons  examiner.  Les  juriscon- 
sultes, législateurs  et  juges  ont  débattu  cette  question  de- 
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puis  que  le  principe  de  la  publicité  a  été  aboli  en  ce  point 
par  les  auteurs  du  Code  civil,  et,  malgré  cela,  on  peut 
dire  que  la  solution  de  la  question  n'est  pas  faite.  L'état  de 
la  question  est  le  même  qu'il  était  à  la  séance  du  conseil 
d'État,  où  le  premier  consul  a  défendu  les  droits  des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées.  On  rencontre  toujours  en- 
core le  même  motif  des  partisans  du  Code  civil,  que  la 
protection  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  est  un  de- 
voir impérieux,  fondé  dans  les  intérêts,  les  mœurs  et  les 
traditions  législatives  de  la  France.  Notre  faible  voix  se 
perdrait  au  milieu  du  nombre  des  grands  orateurs  qui  ont 
plaidé  la  cause  de  la  publicité,  avant,  pendant  et  même 
après  les  derniers  débats  sur  cette  question.  L'Assemblée 
s'est  décidée,  en  général,  pour  le  système  du  Code  civil , 
modifiant  le  dernier  en  ce  point  que  les  hypothèques 
légales  ont  été  soumises  à  l'obligation  de  l'inscription  dans 
l'année  qui  suivra  la  dissolution  du  mariage  et  la  cessation 
de  la  tutelle. 

Il  faut  avouer  que  l'Assemblée  a  fait,  en  cela,  une 
réforme  encore  plus  étendue  qu'elle  n'a  été  proposée  par 
la  plupart  des  cours  et  des  facultés,  qui  se  sont  exprimées 
d'une  manière  très  formelle  contre  une  innovation  à  cet 
égard. 

Il  serait  difficile  de  fournir  un  nouvel  argument  dans  une 
question  aussi  complètement  examinée  que  la  présente. 
Nous  n'aurions  qu'à  répéter  le  raisonnement  des  partisans 
de  notre  opinion  pour  prouver  que  l'hypothèque  légale  du 
Code  civil  ne  préjudicie  pas  non-seulement  aux  intérêts 
généraux,  mais  encore  à  ceux  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées.  Nous  avons  donné,  d'une  manière  aussi  franche 
que  notre  conviction  nous  en  a  fait  un  devoir,  une  pro- 
fession de  foi  sur  cette  question  capitale,  de  sorte  que 
nous  pouvons  nous  en  référer  entièrement  à  ce  que  nous 
avons  précédemment  exposé. 

Nous  nous  en  rapportons,  dans  cette  question,  d'autant 
plus  à  nos  observations  précédentes,  que  les  arguments 
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pour  les  deux  opinions  ayant  élé  examinés  si  consciencieu- 
sement, paraissent  être  arrivés  à  ce  résultat,  que  les  motifs 
rigoureux  doivent  céder  en  ce  point  aux  devoirs  impérieux 
d'une  humanité  qu'on  nous  pardonnera  d'appeler  appa- 
rente. Nous  avons  la  conviction  profonde  qu'au  moment 
où  l'organisation  du  crédit  foncier  formera  l'objet  de  tra- 
vaux législatifs  particuliers ,  la  nécessité  d'une  réforme 
relativement  aux  hypothèques  légales,  sera  généralement 
reconnue.  Toutes  les  objections  élevées  contre  le  principe 
de  la  publicité  disparaissent  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  le 
crédit  foncier,  ce  crédit  puissant,  qui,  pour  être  sérieux, 
ne  peut  pas  être  occulte,  et  pour  ne  pas  être  occulte,  ne 
doit  pas  être  menacé  par  un  privilège  étendu. 

Par  ces  considérations,  nous  nous  expliquons  le  projet  de 
la  commission,  qui  a  adopté  la  restriction  du  principe  de  la 
publicité,  ainsi  qu'elle  a  été  décrétée  après  la  deuxième 
lecture.  M.  Josseaii ,  partisan  convaincu  du  système  de 
la  publicité,  qui  l'a  professé  dans  la  presse  comme  dans 
les  congrès  d'hommes  pratiques,  nous  a  donné  un  exemple, 
que  nous  n'hésitons  pas  à  suivre.  «Vouloir,  dit-il,  ra- 
«  mener  les  débats  sur  ce  point  si  important,  ce  serait 
«  peut-être  compromettre  tout  le  projet.  »  En  présence  de 
ce  danger  parlementaire ,  il  ne  reste  qu'à  apporter  de 
notables  améliorations  au  système  du  crédit,  dans  le  double 
intérêt  du  crédit  réel  et  des  incapables. 

Pour  réaliser  ce  but,  M.  Josseau,  dans  plusieurs  articles 
publiés  par  la  Gazette  des  tribunaux,  nous  paraît  avoir 
proposé  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  praticables. 
M.  Josseau  distingue  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et 
interdits,  etcelle  des  femmes  mariées.  Quanta  la  première, 
il  propose  les  mesures  qui  consistent  : 

1°  A  restreindre  les  pouvoirs  du  tuteur,  afin  d'arriver, 
en  amoindrissant  le  risque,  à  diminuer  la  garantie; 

2"  A  assurer,  autant  que  possible,  l'inscription  de 
l'hypothèque  réduite  aux  hmites  de  la  nécessité  extrême. 

Outre  cela,  il  propose,  pour  assurer  l'inscription,  d'en 
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charger  un  fonctionnaire  placé  en  dehors  de  la  famille , 
étranger  à  ses  intérêts ,  le  greffier  du  juge  de  paix. 

En  résumé,  M.  Josseau  formule  ces  propositions  dans 
les  points  suivants  : 

«  1"  L'hypothèque  légale  des  mineurs  n'existe  qu'à  rai- 
son de  la  gestion  des  immeubles,  de  la  valeur  des  meubles 
que  le  tuteur  est  autorisé  à  conserver  en  nature,  et  des 
revenus  mobiliers; 

«  2"  Tout  tiers  détenteur  de  capitaux  mobiliers  appar- 
tenant à  des  mineurs  ne  pourra  les  verser  au  tuteur  que 
sur  hypothèque  jugée  suffisante  par  le  conseil  de  famille, 
ou  à  charge  d'en  faire  l'emploi  indiqué  par  ce  conseil  ; 

a  3**  Jusqu'à  l'emploi  effectué  ou  à  la  détermination  de 
l'hypothèque,  le  tiers  pourra  se  libérer  en  déposant  les 
fonds  à  la  caisse  des  consignations,  laqujelle,  au  bout  de 
six  mois,  sera  autorisée  à  employer  la  somme  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat; 

«  4°  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  sera  tenu 
de  réaliser  les  valeurs  mobilières  appartenant  aux  pupilles, 
suivant  les  formalités  prescrites  par  l'article  452  du  Code 
civil,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  comme  il 
vient  d'être  dit  : 

«  5o  Le  père  ou  la  mère  tuteurs,  s'ils  veulent  user  de  la 
faculté  de  ne  pas  réaliser  ces  valeurs,  devront  en  faire  la 
déclaration  lors  de  la  nomination  du  subrogé-tuteur.  Dans 
ce  cas,  le  conseil  de  famille  évaluera  le  montant  de  l'hy- 
pothèque, eu  égard  non-seulement  à  la  gestion,  mais  aux 
droits  présumés  devoir  revenir  au  mineur; 

«  Q"  Les  greffiers  de  justice  de  paix  seront  tenus  de 
prendre  l'inscription  d'hypothèque  légale  conformément 
aux  articles  2130  et  suivants  du  premier  projet. 

Quant  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée , 
M.  Josseau  trouve  des  inconvénients  au  système  du  Code 
civil  dans  les  deux  causes  suivantes  :  1"  que  la  femme  ne 
peut  pas  renoncer  à  son  hypothèque  légale ,  sans  s'obliger 
personnellement;  2°  que  les  formalités  prescrites  pour 
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arriver  à  la  purge  ne  pourvoient  suffisamment  ni  aux 
intérêts  du  crédit  immobilier,  ni  à  la  nécessité  de  sauve- 
garder les  droits  des  incapables.  M.  Josseau  a  formulé  en 
articles  de  loi  ses  propositions  de  réforme  à  l'égard  de  la 
procédure  de  la  purge ,  et  ces  propositions  méritent  toute 
l'attention  de  l'Assemblée. 

Quatrième  qncsition. 

Fant-il  supprimer,  maintenir  ou  modifier   rhypothèqiie 
judiciaire  établie  par  le  Code  civil? 

La  queslion  du  maintien  ou  de  la  suppression  des  hypo- 
thèques judiciaires  ne  fut  pas  soumise  à  l'examen  parti- 
culier du  conseil  dÉtat,  comme  les  autres  questions 
principales  de  la  matière  hypothécaire.  L'omission  de  la 
discussion  sur  cette  grande  question ,  qui  a  partagé  les 
partisans  de  la  réforme ,  dans  l'Assemblée  législative , 
d'une  manière  fort  sérieuse ,  ne  paraît  pas  surprenante  à 
ceux  qui  s'opposent  à  présent  à  cette  considérable  inno- 
vation proposée  par  la  commission  de  l'Assemblée,  et 
acceptée  par  celle-ci  à  la  seconde  lecture.  L'hypothèque 
judiciaire,  —  ainsi  pensent  les  derniers,  — -  existe;  elle 
existe  depuis  longtemps;  elle  est  dans  les  mœurs,  la  lé- 
gislation de  la  France  ;  elle  est  l'œuvre  d'une  ordonnance 
française,  contraire  aux  dispositions  du  droit  romain; 
elle  est  reconnue  par  le  législateur  de  brumaire,  quia 
réalisé  les  grands  principes  sur  lesquels  repose  la  réforme 
de  la  matière ,  et  même  le  législateur  de  messidor,  contre 
lequel  on  dirige  le  reproche  d'avoir  été  trop  radical,  a 
conservé  cette  institution  de  l'ancien  droit  français. 

Cette  autorité  de  la  tradition  nationale  se  trouve  forti- 
fiée, d'après  l'opinion  des  partisans  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire, par  les- opinions  de  la  plupart  de  nos  jurisconsultes, 
par  les  avis  des  cours  et  des  facultés ,  qui  ont  adopté  la 
résolution  de  la  commission  de  la  réforme  hypothécaire  ^ 
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siégeant  en  1845  au  ministère  de  la  justice,  de  maintenir 
l'hypothèque  judiciaire  du  Code  civil.  Dans  la  Revue  de 
M.  Wolowsky,  se  trouve  le  compte-rendu  des  travaux  de 
cette  commission ,  au  sein  de  laquelle  se  trouvaient  les 
deux  honorables  premiers  présidents  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  qui  avait  pour 
rapporteur  l'honorable  M.  Persil. 

Depuis  que  la  commission  de  l'Assemblée  a  conclu  contre 
les  hypothèques  judiciaires,  et  que  ces  dernières  ont  été 
attaquées  par  les  orateurs  les  plus  distingués  de  l'Assemblée, 
de  nouvelles  autorités  se  sont  opposées  aux  autorités  pres- 
que unanimement  reconnues  avant  les  débats  sur  cette 
question  ,  et  la  solution  de  ce  point  important  a  été  rendue 
plus  difficile  et  plus  douteuse  à  la  fois. 

Les  arguments  nombreux  du  rapport,  et  les  raisons 
brillantes  des  orateurs,  ont  produit  un  grand  effet  sur 
l'esprit  des  partisans  les  plus  convaincus  des  hypothèques 
judiciaires;  et  M.  Wolowsky,  qui  a  continué  son  opposi- 
tion faite  à  ce  point  de  réforme  depuis  plusieurs  années, 
dans  la  discussion  de  la  question  ,  à  la  seconde  lecture,  a 
si  bien  senti  cela,  qu'il  dit  à  cet  égard  :  «Ce  serait  une 
erreur  que  de  prétendre  qu'on  ne  peut  pas  produire 
contre  l'hypothèque  judiciaire  de  bons  arguments  ;  je  crois 
seulement  qu'on  peut  produire  en  faveur  de  celte  hypo- 
thèque des  arguments  meilleurs.  »  Dans  cette  situation, 
nous  sentons  aisément  les  diilicultés  qui  s'attachent  à  la 
solution  de  la  question;  quand  deux  choses  sont  bonnes, 
toutes  les  deux  goûtées  par  les  partisans  les  plus  zélés  de 
la  réforme j  il  est  bien  dangereux  de  chercher  le  mieux, 
qui  doit  être  l'ennemi  du  bien.  Mais,  ayant  pris  la  parole 
pour  exprimer  notre  pensée,  nous  tenons  à  dire  aussi 
notre  opinion  sur  ce  point,  précisément  parce  qu'elle  est 
contraire  aux  autorités  que  nous  suivons  le  plus  volontiers 
dans  la  voie  de  la  re l'orme. 

Nous  nous  déclarons  en  faveur  du  maintien  des  hypo- 
thèques judiciaires,  non  telles  qu'elles  ont  été  établies  par 
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le  Code  civil,  mais  telles  qu'elles  doivent  être  d'après 
rarnendement  de  M.  Wolowsky,  selon  lequel  le  tribunal 
doit  fixer  les  sommes  pour  lesquelles  la  condamnation  est 
arrivée ,  et  le  créancier  doit  requérir  une  inscription  spé- 
ciale sur  les  biens  appartenant  à  son  débiteur. 

Nous  trouvons,  dans  le  rapport  de  M.  de  Yatimesnil,  les 
raisons  suivantes  en  faveur  de  la  suppression  entière  des 
hypothèques  légales  : 

1**  La  loi  qui  fait  dériver  une  hypothèque  du  jugement 
est  contraire  aux  principes,  puisqu'elle  accorde  au  créan- 
cier, qui  a  obtenu  ce  jugement,  un  droit  de  suite  et  de 
préférence  que  son  titre  lui  refusait; 

2"  Par  l'adoption  d'une  hypothèque  judiciaire,  le  por- 
teur d'un  simple  billet  a  été  placé  dans  une  situation 
meilleure  que  le  porteur  d'une  obligation  notariée  ne 
contenant  pas  constitution  d'hypothèque  ; 

3°  Le  préteur  qui  se  contente  d'un  titre  sous  seing 
privé  ne  peut  compter  sur  une  sûreté  immobilière,  car  il 
ne  sait  pas  si,  à  l'époque  de  l'exigibilité,  l'emprunteur 
possédera  des  immeubles ,  et  si ,  en  supposant  qu'il  en 
possède,  la  valeur  de  ces  immeubles  ne  sera  pas  absorbée 
par  les  charges  qui  les  grèveront; 

4°  L'hypothèque  judiciaire  de  l'ancien  droit  a  été  exigée 
par  l'effet  hypothécaire  attribué  à  tout  acte  authentique; 
mais  aujourd'hui  lesactesauthentiques  neconfèrentl'hypo- 
thèque  qu'autant  que  celle-ci  y  est  expressément  stipulée; 

5°  Les  hypothèques  judiciaires  sont  le  principal  et  pres- 
que l'unique  obstacle  à  ce  que  les  liquidations  immobilières 
s'opèrent  à  l'amiable. 

Outre  ces  raisons  importantes,  contenues  dans  le  rap- 
port, on  a  élevé,  dans  la  discussion  même,  les  arguments 
suivants  : 

1°  L'honorable  M.  Valette  (1)  a  combattu  les  hypothè- 

(1)  M.  Valette  a  traité  cette  question,  avec  la  force  de  logique  et 
Télégance  qui  caractérisent  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume,  dans  deux 
articles  publiés  par  la  Revue  de  M.  Fœlix,  eu  1849. 


—  48  — 

ques  judiciaires,  en  leur  opposant  qu'elles  sont  le  prix  du 
hasard  ou  de  la  course.  C'est,  dit-il,  abandonner  les  droits 
au  pur  hasard,  à  une  mise  au  rôle,  à  un  incident  de  plai- 
doirie, au  retard  d'un  rapport,  à  la  maladie  d'un  juge. 

2°  L'honorable  M.  Crémieux,  dans  lequel  la  commission 
a  trouvé  un  partisan  aussi  convaincu  qu'éloquent  de  son 
opinion,  a  opposé  spécialement  à  l'amendement  de 
M.  Wolowski,  que  l'hypothèque  judiciaire  ne  peut  pas 
être  autre  que  ce  qu'elle  est;  qiielle  doit  être  géné^ale,  ou 
qu'elle  n'est  rien. 

En  combattant  les  arguments  nombreux  sur  lesquels 
nos  adversaires  fondent  leur  opinion,  nous  examinerons 
les  trois  questions  suivantes: 

1"  L'hypothèque  judiciaire  est-elle  injuste  en  elle- 
même? 

2**  Entraîne-t-elie  des  inconvénients  plus  grands  que 
les  moyens  qu'on  veut  mettre  à  la  place? 

3**  Le  principe  de  la  spécialité  est-il  applicable  aux 
hypothèques  judiciaires? 

On  peut  opposer  au  reproche  général  d'injustice  fait  à 
rhypothèque  judiciaire,  une  raison  de  quelque  valeur, 
à  savoir  que  la  loi  de  brumaire,  protectrice  à  la  fois  des 
intérêts  de  l'humanité  et  du  crédit  foncier,  a  conservé  ce 
genre  d'hypothèque  ainsi  que  la  loi  si  radicale  de  messidor. 
Cette  raison  historique  est  d'une  grande  importance, 
même  pour  ceux  de  ses  adversaires  qui  allèguent  d'ailleurs 
l'appui  d'une  tradition,  entrée  en  effet  profondément  dans 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  société  française. 

Quant  aux  motifs  donnés  par  la  commission,  on  peut  les 
réduire  à  cette  idée  :  que  le  créancier  acquiert,  par  l'hypo- 
thèque judiciaire  ,  un  droit  plus  fort  que  celui  accordé  par 
son  titre.  On  peut  répondre  à  cela  que,  depuis  le  titre  et 
la  constitution  de  l'hypothèque,  un  fait  très  important  est 
intervenu  ;  c'est  le  refus  du  débiteur  de  réaliser  l'obliga- 
tion contenue  dans  le  titre  du  créancier.  L'hypothèque 
judiciaire  alors  est  fondée ,  non  sur  le  titre,  mais  sur  le 
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refus  de  remplir  les  obligations  y  conlraclées,  sur  la  dé- 
cision de  la  justice,  créant  pour  ainsi  dire  un  nouveau 
titre  au  lieu  du  titre  contesté  ou  non  payé.  L'argument 
allégué  par  les  partisans  de  notre  opinion,  que  la  dignité 
des  décisions  judiciaires  exige  cette  garantie  hypothécaire, 
ne  nous  paraît  pas  concluant.  Lajustice  ne  risque  pas  d'être 
compromise,  parce  qu'elle  n'a  rien  à  faire  qu'à  donner  les 
moyens  d'exécution:  la  loi  les  donne,  le  résultat  de  cette 
exécution  ne  regarde  plus  le  législateur. 

Mais,  quant  à  cette  exécution  des  jugements,  nous  y 
trouvons  le  moyen  le  plus  important  pour  résoudre  notre 
deuxième  question,  si  les  hypothèques  judiciaires  entraî- 
nent plus  d'inconvénients  que  ceux  résultant  de  l'adop- 
tion du  système  de  nos  adversaires.  Sans  l'hypothèque 
judiciaire ,  le  créancier  poursuivra  sa  créance  reconnue, 
par  la  voie  de  l'exécution.  Manquant  de  toute  garantie, 
il  ne  lui  reste  rien  qu'à  diriger  contre  son  débiteur  la  pro- 
cédure rigoureuse  et  coûteuse  de  l'expropriation  forcée. 
Voilà  le  résultat  de  l'abolition  des  hypothèques  judiciaires. 
On  lui  substitue  la  saisie  avec  toutes  ses  rigueurs  et  toute 
son  inopportunité.  C'est  un  moyen  de  détériorer  et  non  de 
favoriser  le  crédit  foncier. 

Mais  le  crédit  foncier  nous  fournit  un  dernier  motif  en 
faveur  de  l'hypothèque  judiciaire, à  savoir,  qu'en  augmen- 
tant les  risques  du  créancier  on  élève  le  taux  de  l'intérêt. 
L'usurier  croit  avoir  un  prétexte  formel  d'exiger  les  inté- 
rêts les  plus  élevés,  en  voyant  amoindries  les  garanties  à 
lui  accordées  par  son  débiteur.  Ainsi,  l'extension  du 
crédit  foncier  exige  si  peu  la  suppression  de  l'hypothèque 
judiciaire,  qu'au  contraire,  l'abolition  de  ces  hypothèques 
pourrait  lui  causer  un  préjudice  très  grave. 

Nous  avons  encore  à  répondre  à  une  grande  objection, 
soutenue  principalement  par  l'honorable  M.  Crémieux,  et 
dirigée  spécialement  con  tre  l'amendement  de  M.  Wolowski. 
Ce  dernier  établit  le  principe  de  la  spécialité  à  l'égard 
des  hypothèques  judiciaires;  c'est-à-dire  que  l'hypolhè- 
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que  judiciaire  ne  doit  s'étendre  que  sur  les  biens  actuel- 
lement appartenant  au  débiteur  et  ne  peut  pas  compren- 
dre les  Liens  à  venir.  L'établissement  d'une  telle  hypothè- 
que spéciale  ne  présente  pas  plus  de  difficultés  pratiques 
que  l'établissement  de  l'hypothèque  conventionnelle  n'en 
a  présenté  dans  la  législation  en  vigueur,  et  il  n'en  résulte 
pas  qu'on  fasse  par  là  du  juge  un  officier  ministériel,  d'un 
jugement  un  acte  notariel  ;  car  le  juge  pourrait  prendre 
cette  apparence  d'un  officier  ministériel  seulement  sous 
cette  condition  :  s'il  fixait  lui-même  le  droit  hypothécaire 
et  pouvait  le  restreindre  aux  biens  qui  lui  paraissent  suf- 
fisants pour  répondre  de  la  créance.  Nous  n'entendons 
pas  l'hypothèque  judiciaire  dans  ce  sens;  et  nous  croyons 
cette  détermination  spéciale,  faite  par  le  juge,  aussi  con- 
traire à  la  position  de  ce  magistrat,  et  aussi  impraticable 
que  M.  Crémieux.  Mais  l'amendement  n'a  pas  cette 
portée;  le  jugement  n'est  que  le  titre  en  vertu  duquel 
l'inscriplion  peut  être  prise  par  le  créancier  sur  les  biens 
appartenant  actuellement  à  son  débiteur  condamné. 

On  ne  peut  pas  faire  à  cette  hypothèque  judiciaire'e 
reproche  qu'elle  est  le  prix  de  la  course  et  qu'elle  est  seu- 
lement favorable  à  celui  qui  sait  poursuivre  rapidement 
son  action.  Elle  n'est  pas  le  prix  de  la  course,  mais  le 
prix  de  l'obligation,  de  la  condamnation,  des  démarches 
faites  Ipar  un  créancier  qui  a  dû  préalablement  invoquer 
l'assistance  de  la  justice,  à  raison  de  l'inexécution  de  son 
titre.  Le  droit  ne  peut  pas  donner  une  prime  à  l'indolence, 
mais  il  doit  faire  une  application  constante  de  ce  principe 
élémentaire  :  diligenlilms  et  vùjilantïbus  jura  sunt  sciipta. 

Le  projet  prussien  n'a  pas  adopté  les  hypothèques  judi- 
ciaires, mais  la  diète  de  la  province  rhénane,  qui  a  soumis 
à  un  examen  préparatoire  les  propositions  de  notre  juris- 
consulte illustre,  M.  Reichenspcrger,  a  adopté  les  dernières 
prcsqu'eiilièremcnt,  à  l'cxcoplion  des  dispositions  propo- 
sées à  l'égard  de  l'hYpolhè(|ue  judiciaire  dont  le  maintien 
a  été  den)andé  par  cette  assemblée. 
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Nous  terminons  la  discussion  de  cette  question  si  déli- 
cate par  une  observation  que  nous  tirons  d'une  disposition 
des  derniers  articles  du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  paraît  revenir  sur  sa  propre  décision,  quand 
elle  accorde  par  l'art.  2163  de  son  projet,  au  créancier 
porteur  d'un  jugement  de  condamnation,  le  droit  de  for- 
mer, au  bureau  delà  conservation  des  immeubles,  opposi- 
tion sur  les  immeubles  de  son  débiteur. 

Le  même  droit  a  été  accordé  au  porteur  d'une  obliga- 
tion notariée,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation 
sera  liquide  et  exigible.  Cette  opposition  doit  porter  sur 
tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  débiteur,  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau ,  et  son  effet  sera  d'em- 
pêcher qu'aucune  inscription  ne  soit  prise  et  aucun  prix 
de  vente  payé  au  préjudice  de  l'opposant. 

Cette  opposition  produit,  on  peut  le  dire,  tous  les  effets 
fâcheux  qu'on  a  atlachés  à  l'hypothèque  judiciaire,  sans 
en  donner  en  même  temps  les  avantages,  qui  ne  sauraient 
être  contestés  par  les  adversaires  les  plus  prononcés  de 
cette  hypothèque. 

La  commission  de  l'Assemblée  a  conclu  contre  cette 
opposition  ,  qui  devait  remplacer  l'hypothèque  judiciaire, 
et  les  observations  faites  à  cet  égard  nous  paraissent  pleines 
de  justesse. 

L'opposition,  selon  la  commission,  aurait  pour  consé- 
quence, tant  qu'elle  subsisterait,  de  frapper  indéfiniment 
d'indisponibilité  toute  la  fortune  immobilière  du  débiteur. 
(]e  moyen  ,  loin  de  concourir  au  développement  du  crédit 
foncier,  placerait  les  propriétaires  dans  une  situation  plus 
défavorable  que  celle  où  ils  sont  maintenant;  car  l'hypo- 
thèque judiciaire  ne  grève  les  immeubles  du  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  condamnations  obte- 
nues, tandis  que  l'opposition  paralyserait  d'une  manière 
indéfinie  toute  sa  fortune  immobihère.  En  outre,  les 
oppositions  sur  hypothèques  n'entraveraient  pas  moins 
les  liquidations  amiables  que  les  hypothèques  judiciaires. 
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Ce  serait  d'ailleurs  quelque  chose  de  bizarre  et  d'anormal 
que  ce  cortège  de  créanciers  chirographaires  aux  oppo- 
sants qui  se  trouveraient  placés  à  la  suite  et  dans  la  dépen- 
dance du  créancier  opposant.  Enfin  le  système  de  l'oppo- 
sition est  incompatible  avec  celui  de  l'hypothèque  légale. 
L'idée  des  prénotations,  établies  par  plusieurs  législations 
allemandes,  a  été  sans  doute  présente  à  l'esprit  de  l'As- 
semblée, dans  ses  dispositions  sur  les  oppositions  judi- 
ciaires. Maison  peut  répondre  à  cela,  que  les  prénotations, 
où  elles  existent,  ne  remplacent  pas  absolument  l'hypo- 
thèque judiciaire,  et  que  le  but  de  ces  mesures  conserva- 
trices germaniques  est  tout-à-fait  différent.  Le  créancier 
peut  se  servir  du  moyen  des  prénotations  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  juge,  si  la  solvabilité  du  débiteur 
est  douteuse,  ou  si  la  purge  de  ses  biens  est  au  moment  de 
s'opérer,  sauf  au  réclamant  à  se  pourvoir  en  justice,  pour 
faire  statuer,  dans  un  certain  délai,  sur  la  réalité  de  sa 
créance.  Ainsi,  l'objet  de  la  prénotation  n'est  pas  une  con- 
damnation réelle,  mais  la  garantie  d'une  dette,  non  en- 
core reconnue  par  l'autorité  de  la  loi  ou  de  la  justice,  dont 
le  paiement  ultérieur  est  devenu  incertain  par  la  condition 
du  débiteur.  L'honorable  M.  Arbey  a  compris  les  préno- 
tations dans  ce  sens,  et  l'amendement,  proposé  par  lui  à 
l'Assemblée,  avait  pour  but  d'introduire  un  droit  ana- 
logue à  ces  prénotations  germaniques.  L'Assemblée,  en 
rejetant  cet  amendement,  a  rejeté  le  système  des  prénota- 
tions, comme  elle  a  rejeté  précédemment  l'hypothèque 
judiciaire  du  Code  civil  (1).  Par  les  prénotations,  l'elfet 
des  actes  sous  seing  privé  est  fortitîé;  par  le  système  du 
projet,  ces  actes  reconnus  par  la  bonne  foi  des  relations  ci- 
viles perdent,  on  peut  dire,  toute  leur  valeur.  M.  Josseau 


(1)  M.  Anlhoine  de  Saint-Joseph,  juge  au  tribunal  de  la  Seine, 
dans  ses  travaux  approfondis  sur  la  législation  compaive  en  ceUe  ma- 
tière, a  recueilli  d'une  manière  fort  complète  les  dispositions  des  Codes 

nlIcMiiand-:  surcolto  instilntion. 
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a  combattu  le  projet  en  ce  point,  d'une  manière  très  vive, 
et  nous  alléguons  ici  ses  propres  paroles,  qui  prouvent  que 
l'admirateur  du  projet  et  le  partisan  de  la  réforme  ne 
craint  pas  de  se  déclarer  franchement  contre  les  points  du 
projet  contraire  à  ses  principes. 

«  Le  projet,  dit-il,  est  trop  radicaly  lorsqu'ils  supprime 
«  complètement,  au  lieu  de  la  réglementer,  l'hypothèque 
«judiciaire,  ce  stimulant  si  actif  du  crédit  personnel,  et 
«  lorsqu'il  lui  substitue  le  droit  d'opposition,  innovation 
«  dont  les  effets  sont  inconnus,  et  que  la  Commission,  par 
«  un  revirement  subit,  a  introduite  dans  le  projet,  sans 
«  prendre  la  peine  de  réfuter  les  motifs  qu'elle  avait  don- 
«  nés  elle-même,  dans  son  rapport,  pour  le  combattre.  » 

Cinquième  question* 

Faut-il  établir  un  système  d'endossement  des  titres  hypo- 
thécaires ? 

La  solution  de  cette  question  est  fort  simplifiée  après  la 
discussion  de  l'Assemblée  législative. 

Ce  point,  bien  qu'un  des  plus  importants  du  projet,  n'a 
pas  été  spécialement  discuté.  La  réforme,  proposée  par 
la  Commission,  malgré  l'opinion  contraire  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  grande  majorité  des  cours  d'appel,  n'a 
pas  trouvé  un  seul  adversaire  à  la  tribune  de  l'Assemblée. 

Les  cours  contraires  à  cet  endossement  des  titres  hypo- 
thécaires ont  attaché  les  conséquences  les  plus  funestes  à 
une  telle  innovation  ;  d'après  elles,  on  appelle  ainsi  les  pa- 
trimoines à  figurer  au  marché  de  la  Bourse,  et  on  risque- 
rait de  voir  s'y  engloutir  l'avenir  des  familles,  ce  qui  serait 
une  cause  de  ruine  pour  l'Etat.  L'Assemblée  ne  craint  pas 
ce  résultat  d'une  réforme  exigée  par  l'intérêt  le  plus  urgent 
du  crédit  foncier.  Après  son  vote  qui  a  réuni  une  majo- 
rite  considérable,  sans  qu'une  discussion  préalable  ait  eu 
lieu,  on  peut  considérer  le  principe  de  l'endossement  des 
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titres  hypothécaires  comme  un  fait  acquis,  que  nous  n'a- 
vons qu'à  constater.  Nous  attribuons  cet  heureux  résultat, 
non  seulement  à  l'urgence  de  cette  ^innovation  ,  réclamée 
par  un  besoin  public,  mais  aussi  aux  travaux  préparatoires 
de  la  commission,  qui  a  réfuté  avec  une  force  invincible 
les  raisons  sur  lesquelles  les  différentes  cours  s'étaient  ap- 
puyées. Les  considérations  de  la  commission,  à  cet  égard, 
sont  dignes  d'être  lues  et  relues,  et  nous  n'abandonnerons 
pas  cette  question,  avant  d'avoir  donné  les  motifs  princi- 
paux de  la  commission. 

Toutes  les  raisons  élevées  contre  cette  réforme  se  résu- 
ment, selon  la  commission,  dans  ces  motifs,  qu'on  veut  faire 
revivre  les  cédules  hypothécaires  de  la  loi  de  messidor. 
Cette  comparaison  est  entièrement  inexacte.  Le  vice  de  la 
loi  de  messidor  consistant ,  non  dans  le  mode  de  trans- 
mission du  titre,  mais  dans  le  mode  de  création,  dans 
l'établissement  des  cédules,  garanties  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  mobilisait  le  sol  et  convertissait  ce 
dernier  en  papier-monnaie. 

Les  avantages  que  présente  le  contrat  transmissible  par 
voie  d'endossement  sont  évidents,  et  n'ont  besoin  que 
d'être  indiqués.  Un  prêteur  peut  avoir  besoin  d'argent 
avant  l'échéance  de  l'obligation  hypothécaire.  Il  s'en  pro- 
cure au  moyen  d'un  transport.  Mais  comme  ce  transport 
est  coûteux  et  embarrassant!  D'abord,  pour  100  fr.  de 
droit  d'enregistrement,  ensuite  les  frais  et  honoraires  du 
notaire,  et  enfin,  pour  opérer  la  saisine  à  l'égard  des 
tiers,  il  faut  une  signification  au  débiteur  ou  une  accepta- 
tion faite  par  ce  dernier  dans  un  acte  authentique.  Ce 
transport  par  endossement  est  avantageux  au  préteur  qui 
trouvera  de  l'argent  facilement  et  sans  grands  frais,  et  à 
l'emprunteur,  puisque  le  premier  exige  d'autant  moins 
d'intérêts  que  la  loi  lui  offre  des  moyens  plus  faciles  pour 
réaliser  son  capital.  L'expérience  constate  ce  résultai  :  que 
rintérct  a  baissé  dans  les  pays  où  la  faculté  de  transmettre 
par  endossement  les  titres  hypothécaires  a  été  établie. 
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ISimicnic  qtECsiion. 


Quels  changements  doivent  subir  les  formalités  de 
C inscription  prescrites  par  le  Code  civil? 

La  perte  d'un  grand  nombre  de  créances  hypothécaires 
résulte  d'omissions  dans  les  inscriptions.  La  doctrine  des 
cours  avait  été  celle-ci,  qu'une  formalité  substantielle 
omise,  toute  personne  intéressée  à  faire  annuler  l'inscrip- 
tion :  peut  demander  la  nullité,  lors  même  que  cette 
omission  ne  lui  aurait  causé  aucun  préjudice.  Le  projet 
de  loi  a  établi,  au  lieu  de  ce  principe  rigoureux,  qui  fait 
périr  des  droits  respectables,  la  règle  que  les  énonciations 
prescrites  par  la  loi  peuvent  être  remplacées  par  des  énon- 
ciations équivalentes;  que  l'inscription  ne  pourra  jamais 
être  annulée  que  sur  la  demande  de  ceux  auxquels  les 
omissions  auront  porté  préjudice ,  et  que ,  d'après  la 
maxime  d'une  véritable  équité  :  «  utile  per  inutile  non 
vitiatur,>^  le  préjudice  étant  partiel,  l'inscription  sera 
maintenue  dans  sa  partie  non  préjudiciable. 

L'Assemblée  adoptait  à  l'égard  des  inscriptions,  comme 
nous  venons  de  l'exposer,  un  principe  fort  large  et  évidem- 
ment équitable  envers  tous  les  intéressés.   La  Cour   de 
cassation  qui  avait  décidé,  par  un  grand  nombre  d'arrêts, 
sur  les  formalités  des  inscriptions  et  les  conséquences  de 
l'omission  entière  ou   partielle  des  formalités  prescrites 
par  le  Code  civil,  s'est  déclarée  contre  toute  innovation 
en  ce  point.  Nous  avouons  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  a  réglé  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  les 
dispositions  du  Code  civil  à  cet  égard.  Mais  la  Cour  su- 
,  prême,  tout  en  donnant  !a  portée  la  plus  large  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil,  n'a  pas  établi  un  système    tout 
nouveau,  qui  doit  émaner  du  législateur  même, 
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UAsseQiblée  a  considéré  la  mention  d'un  domicile 
comme  une  formalité  substantielle,  dont  l'omission  em- 
portera la  nullité.  L'élection  du  domicile  paraît  à  la  cour 
de  Montpellier  presque  d'ordre  public,  et  nous  adhérons  à 
celte  opinion.  C'est  à  l'égard  des  procédures  résultant 
d'une  inscription  que  l'élection  d'un  domicile  fixe  est 
essentielle.  Cette  élection  de  domicile  imprime  aux  pro- 
cédures une  marche  plus  rapide,  et  rend  plus  promptes  et 
moins  onéreuses  les  notifications  exigées  pour  la  purge  des 
hypothèques. 

SSeptièmc  question. 

Faut-il  supprimer  le  droit  de  délaissement  et  de  discussion? 

La  nouvelle  disposition  du  projet,  d'après  laquelle  il 
n'existe  plus  de  droit  de  délaissement  et  de  bénéfice  de 
discussion  en  faveur  du  tiers  détenteur,  est  exigée  par  les 
principes  de  l'équité  et  du  droit  strict  à  la  fois.  Comment, 
un  acquéreur  étant  parfaitement  obligé  vis-à-vis  de  son 
vendeur,  pourrait  se  débarrasser  de  celte  obligation  vis- 
à-vis  des  ayants-cause  de  ce  dernier?  Ce  serait  un  tort 
doublement  grave  envers  un  créancier  hypothécaire.  On 
ne  peut  pas  reprocher  à  une  disposition  qui  maintient  une 
convention  formelle  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  le  premier 
intérêt,  d'être  injuste  envers  un  acquéreur  qui  a  été  induit 
en  erreur  par  son  vendeur;  car  c'est  à  celui  qui  s'oblige  de 
se  prémunir  contre  les  manœuvres  frauduleuses  de  celui 
envers  lequel  il  traite.  En  outre,  dans  le  système  de  la 
publicité  de  la  transmission  de  la  propriété  et  des  hypo- 
thèques, la  mauvaise  loi  ne  pourra  guère  atteindre  son 
but. 

La  loi  accorde  à  l'acquéreur  le  bénéfice  d'une  purge,  et 
s'il  s'en  sert  il  ne  pourra  jamais  éprouver  un  dommage 
résultant  d'une  hypothèque  dont  son  bien  acquis  serait 
grevé. 


La  suppression  du  bénéfice  de  discussion  est  exigée  par 
les  raisons  que  nous  venons  de  citer  à  l'égard  du  droit  de 
délaissement.  Ce  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  seulement 
contraire  aux  principes  généraux  des  conventions;  c'est 
aussi  une  erreur  dans  les  dispositions  du  Gode  civil  d'assi- 
miler un  acquéreur  à  une  caution. 

A  l'occasion  d'un  article  du  projet  prussien,  qui  a  établi 
le  même  principe,  nous  reviendrons  sur  cette  innovation 
salutaire  du  régime  hypothécaire. 


Huitiènte  question* 

Faut-il  modifier  ou  abolir  le  système  du  Code  civil  à  l'égard 
du  renouvellement  des  inscriptions  ? 

Deux  questions  importantes  s'attachent  à  ce  point  de  la 
réforme  hypothécaire. 

D'abord,  faut-il  maintenir  ou  abolir  Tobhgation  d'un 
renouvellement  décennal,  ainsi  qu'elle  a  été  prescrite  par 
le  Code  civil?  Ensuite,  la  question  :  «  Quelle  est  l'époque 
où  l'inscription  a  produit  tout  son  effet,  et  où,  en  consé- 
quence, il  n'est  plus  nécessaire  de  la  renouveler?  » 

La  nécessité  du  renouvellement  dans  les  dix  ans  est  une 
des  causes  qui  détournent  les  capitalistes  de  prêter  à  long 
terme.  La  question  de  péremption  décennale  a  donné  même 
lieu  à  une  foule  de  procès.  Le  projet  du  Gouvernement 
allait  jusqu'à  abolir  entièrement  l'obligation  de  renouvel- 
lement d'une  inscription  hypothécaire.  La  commission  a 
vu  dans  ce  dernier  système  une  exagération  dangereuse, 
et  a  proposé  un  terme  de  trente  ans  au  lieu  d'un  terme 
décennal  pour  le  renouvellement  d'une  inscription.  C'est 
une  disposition  fort  sage.  La  durée  de  l'inscription  et  la 
durée  du  droit  hypothécaire  sont  désormais  la  même,  et 
l'inscription  ne  perd  pas  son  effet  avant  que  le  droit  hypo- 
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thécaire  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise  ait  perdu  son  ac- 
tion. M.  Fouet  de  Conflans  s'opposait  à  cette  réforme 
contre  une  disposition  «  sage  »  du  Code  ci\il,  parce  que 
chacun  doit  être  tenu  de  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits,  et  que  l'intérêt  public  ne  peut  être  mis  en  balance 
avec  la  négligence  de  quelques  créanciers.  Il  y  a,  nous 
croyons,  un  intérêt  général  tout  contraire,  c'est  de  pré- 
venir les  préjudices  résultant  de  l'inobservation  d'une  for- 
malité extraordinaire  n'ayant  aucun  rapport  au  fond  du 
droit;  enfin  d'abolir  une  contradiction  flagrante  de  la 
législation,  d'après  laquelle  un  droit  se  prescrit  avant  que 
la  prescription  de  l'action  de  ce  droit  soit  achevée.  On  peut 
dire  que  la  plupart  de  nos  jurisconsultes  applaudissent  à 
cette  réforme,  proposée  depuis  longtemps  par  les  meilleurs 
auteurs. 

La  difficulté  de  la  seconde  question  que  nous  venons  de 
poser  n'existe  plus  depuis  que  la  conunission,  préparant  le 
projet  pour  la  deuxième  lecture,  a  trouvé,  conformément 
à  l'esprit  d'une  jurisprudence  équitable  qui  s'est  formée  au 
milieu  des  dispositions  vagues  du  Code  civil,  le  moyen  de 
concilier  les  différents  intérêts.  D'après  la  commission,  le 
délai  de  la  péremption,  faute  de  renouvellement,  court 
dans  tous  les  cas  tant  que  le  créancier  n'a  pas  touché  le 
montant  de  sa  collocation.  La  commission  a  ajouté  à  celle 
disposition  la  modification  fort  raisonnable,  que  ceux  qui, 
ayant  été  parties  dans  un  ordre,  auraient  eu  connaissance 
d'une  inscription,  ne  pourraient  arguer  de  la  péremption 
de  cette  inscription,  et  qu'il  en  serait  de  même  de  leurs 
successeurs  à  titre  universel.  Cette  proposition  de  la  com- 
mission trouvera,  nous  n'en  doutons  pas,  une  majorité  en 
sa  faveur  à  l'occasion  de  la  troisième  lecture  (1)  du  projet. 
Les  adversaires  de  cette  opinion  tournent  évidemment 
dans  un  cercle  en  disant  qu'une  inscription  n'a  plus  be- 
soin d'être  renouvelée  du  moment  qu'elle  a  produit  son 

(i)  M.  Fouet  de  Contlans,  page  53. 
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effet,  et  en  continuant  ce  cas  dès  Tinstant  où  l'hypo- 
Ihèque  du  créancier  s'est  convertie  dans  un  droit  sur  le 
prix  dont  l'acquéreur  est  devenu  son  débiteur  personnel. 
M.  Troplong  a  démontré  jusqu'à  l'évidence  toute  l'inexac- 


litude  d'une  telle  argumentation, 


PROJET 


DUNE 


LOI  HYPOTHÉCAIRE 


POUR 


LE  RESSORT  DE  L4  fOlR  DAPPEL  RHÉNANE. 


PREMIÈRE   PARTIE. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DANS 
SES  RAPPORTS  AVEC  LES  TIERS. 

Art.  l'^  (Art.  2140  et  2141  du  nouveau  projet.) 

Tous  les  titres,  translatifs  de  la  propriété  des  immeubles, 
ou  constitutifs,  récognitifs  ou  extinctifs  des  droits  d'usufruit, 
d'usage,  d'habitation  ou  des  droits  emphytéotiques,  d'an- 
tichrèse,  de  servitudes  apparentes  ou  non  apparentes,  ou 
d'autres  droits  réels,  —  de  même  que  les  contrats  de  fer- 
mage et  de  louage  pour  une  durée  de  plus  de  douze  ans  ou 
renfermant  l'expression  d'un  paiement  de  trois  années  au 
moins  du  prix  de  fermage  ou  de  louage,— devront  être  tran- 
scrits, en  ce  qui  concerne  les  tiers,  dans  toute  leur  teneur, 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  dans 
le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés.  A  défaut  de  cette 
transcription,  ces  litres  ne  pourront  pas  être  opposés  aux 
tiers  qui  auront  rempli  les  prescriptions  de  la  loi. 

Les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing  privé  sont 
également  admissibles  à  la  transcription. 
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Les  actes  de  partage,  ainsi  que  les  actes  de  licitation, 
dans  lesquels  l'adjudication  a  lieu  au  profit  d'un  cohéri- 
tier ou  d'un  copropriétaire,  ne  sont  pas  soumis  à  la  con- 
dition de  la  transcription  (1). 

(1)  La  publicité  de  la  propriété  est  la  base  d'une  bonne  loi  bypolhe'- 
caire.  L'auteur  du  projet  a  consacré  le  premier  article  de  son  travail  à 
l'expression  de  cette  vérité,  qui  doit  dominer  toutes  les  dispositions 
sur  la  matière.  C'est  ainsi  que  M.  Troplong  s'exprime  à  ce  sujet ,  d'une 
manière  nette  et  précise  :  «  Il  faut,  dit-il,  rattacher  le  système  hypothé- 
caire à  un  système  de  transmission  de  la  propriété,  protecteur  desinté- 
rêts des  tiers.»  La  Cour  de  cassation  elle-même,  touchant  avec  l'extrême 
modération  qui  la  caractérise  aux  lois  existantes,  a  blâmé,  par  un  vœu 
de  réforme  émis  à  l'unanimité,  le  système  du  Code  civil  relatif  à  la 
transmission  de  la  propriété  immobilière.  L'intérêt  général  exige, 
ainsi  dit  la  Cour,  que  les  citoyens  aient,  à  l'occasion  de  la  translation 
des  propriétés,  toutes  les  lumières  qui  sont  compatibles  avec  l'intérêt 
privé  des  familles,  et  c'est  par  ce  motif  d'intérêt  général  que  le  contrat 
de  vente,  ou  tout  autre  acte  translatif  de  la  propriété  ou  de  droits  réels 
ou  immobiliers  susceptibles  d'hypothèque,  ne  pourra  être  opposé  aux 
tiers,  s'il  n'est  transcrit.  Les  cours  d'appel,  à  très  peu  d'exceptions 
près  ,  et  toutes  le»  facultés,  sur  la  question  ,  ont  émis  des  vœux  con- 
formes. La  doctrine  de  la  publicité,  soutenue  depuis  longtemps  par  les 
jurisconsultes  éminents  qui  avaient  traité  la  question,  s'est  vue  ainsi 
consacrée  par  la  presque  unanimité  de  l'Assemblée,  à  la  seconde  lec- 
ture du  projet ,  malgré  los  efforts  de  M.  Gros ,  dans  un  long  discours, 
résumé  de  toutes  les  objections  vaines  depuis  longtemps  opposées  à  notre 
système.  Le  projet  de  loi  pi-ussien  a  sur  le  projet  français  le  grand 
avantage  de  mettre  à  la  tête  de  ses  dispositions,  d'une  manière  ferme 
et  sans  ambage,  le  principe  ef.seuliel  de  la  loi  ;  et,  dans  l'ensemble  de 
la  loi  comme  dans  ses  détails,  ou  sont  que  le  principe  on  est  toujours 
présenta  l'espiit  du  législateur.  On  remarquera,  dans  les  dispositions 
du  projet  prussien,  que  la  transcription  est  obligatoirement  requise 
dans  plusieurs  cas,  également  mentionnés  dans  le  projet  français.  De 
ce  nombre  sont,  notamment,  les  servitudes,  les  autres  droits  réels,  et 
même  les  contrats  de  fermage  et  de  louage  pour  une  durée  de  plus  de 
douze  ans,  etc.  La  Cour  de  cassation  n*a  pas  admis  l'application  aussi 
large  du  principe,  tandis  que,  parmi  les  cours  d'appel,  la  cour  de 
Moulpollier,  dans  un  travail  des  plus  ap[)rofoiulis,  s'est  attachée  à  en 
faire  sentir  toute  l'utilité,  se  tondant  surtout  siir  les  nombreux  procès 
auxquels  a  donné  naissance  la  présente  législation. 

(Note  de  l  auteur.} 


Art.  2.  (Art.  21 12  du  nouveau  projet.) 

La  transcription  se  fait  dans  un  registre  spécial,  et  le 
conservateur  des  hypothèques  est  tenu  d'en  remettre  un 
certificat  à  qui  le  requiert  (1). 

Art.  3. 

La  simple  transcription  des  actes  mentionnés  en  l'ar- 
ticle V\  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques,  ne 
purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'im- 
meuble. 

Art.  a. 

La  transcription  faite,  aucune  inscription  ne  peut  être 
prise  contre  le  propriétaire  antérieur,  pas  même  en  vertu 
des  titres  plus  anciens  que  le  titre  transcrit  (2). 

(1)  Le  projet  de  loi  français  énonce  d'une  manière  plus  complète 
et  plus  claire,  dans  l'article  correspondant,  les  conditions  de  la  tran- 
scription, et  établit  en  même  temps  une  distinction  entre  les  actes  sous 
seingprivé  et  non  déposés  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  les  autres 
actes  dont  elle  autorise  également,  dans  les  deux  cas,  la  transcription, 
en  prescrivant  toutefois  pour  les  premiers  la  transcription  entière,  et 
en  admettant  pour  les  seconds  la  transcription  par  extrait.  Cette  der- 
nière disposition  peut  paraître  à  de  bons  esprits  ne  pas  offrir  une  ga- 
rantie suffisante-,  malgré  l'assistance  d'un  officier  ministériel  à  la 
rédaction  de  l'extrait.  {Note  de  VauUur,) 

(2)  Le  projet  prussien  introduit  par  cet  article  une  modification 
importante  aux  dispositions  du  projet  français.  Ce  dernier  reconnaît 
la  théorie  de  la  législation  présente  à  l'égard  des  inscriptions  prises 
après  la  transcription  du  titre,  en  vertu  de  laquelle ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  834  du  Code  de  procédure  civile,  l'inecriptioa 
peut  être  prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  jAus  tard 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 

Cette  différence,  de  laquelle  nous  traiterons  dans  un  autre  lieu, 
peut  avoir  été  établie  pour  réunir  les  dispositions  concernant  cette  ma- 
tière dans  le  Code  civil  ;  mais,  néanmoins,  le  principe  de  la  loi  existante 
sur  ce  point  nous  paraît  plus  juste  et  plus  équitable. 

(Note  de  l'auteur, ) 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  5.  (Art.  2092  du  nouveau  projet.) 

Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  mobiliers  et  immobiliers  (art.  2092  du  Code  civil). 

Art.  6.  (Art.  2092  du  nouveau  projet.) 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence. 

Art.  7.  (Art.  2092  du  nouveau  projet  ) 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
hypothèques  (1). 


(1)  Le  projet  de  loi   français  donne  ,  dans  un  seul  et  même  article  , 
les  articles  5,  6  et  7  ci  -dessus  du  projet  prussien. 

{Noie  de  l'auteur.) 
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CHAPITRE  II. 

DES    PRIVILÈGES. 

Art.  8.  (Art.  2095  du  nouveau  projet.) 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  delà  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires. 

Art.  9  (Art.  2095  Ju  nouveau  projet.) 

Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 

Art.  40.  (Art  2095  du  nouveau  projet.) 

Les  créanciers  privilégiés,  qui  sont  dans  le  même  rang, 
sont  payés  par  concurrence. 

Art  11.  (Art.  2096  du  nouveau  projet.) 

Le  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor  public,  et 
l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui 
les  concernent.  Le  trésor  public  ne  peut  cepnedant  obte- 
nir de  privilège  au  préjudice  des  droits  acquis  antérieure- 
ment à  des  tiers. 

Le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  l'article  5  delà  loi  du 
5  septembre  1807  pour  l'inscription  du  privilège  contre 
les  officiers  comptables  court  à  partir,  du  jour  de  la  tran- 
scription des  titres  (1). 

(1)  La  dernière  partie  de  cet  article  doit  être  expliquée  par  la  loi 
prussienne  alléguée,  en  vertu  de  laquelle  un  privilège  est  accordé  au 
fisc  sur  les  immeubles  des  officiers  comptables,  privilège  qui  doit  être 
insciit  dans  le  délai  de  deux  mois  après  l'enregistrement  de  Tacte  d'ac- 
quisition. [Note  de  Vauleur.) 

5 
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Art.  12.    (Art.  2100  du  nouveau  projet.) 

Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  MEUBLES. 

Art.  13.  (Art.  2098  du  nouveau  projet.) 

Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers  sur  cer- 
tains meubles. 

§  1".  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  14.  (Art.  2099  du  nouveau  projet.) 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
sont  celles  ci-après  exprimées  et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Les  frais  de  justice; 

2°  Les  frais  funéraires; 

S^'Les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  concur- 
remment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue  et 
ce  qui  est  dii  sur  l'année  courante  ; 

5'  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille  pendant  les  six  derniers  mois  par  les  marchands 
on  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et  pen- 
dant la  dernière  année  par  les  maîtres  do  pension  et  mar- 
chands en  gros. 
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Art.  15  (Art.  2099  du  nouveau  projet.) 

Les  créances,  énoncées  en  Tarticle  précédent ,  sont  pri- 
vilégiées en  cas-de  non-paiement  après  la  vente  des  meu- 
bles sur  les  autres  créances  chirographaires  dans  la  distri- 
bution du  prix  de  la  vente  des  immeubles. 

§  2,  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  16.  (Art.  2100  du  nouveau  projet.) 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  : 
r  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles ,  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme,  savoir:  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et 
pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authenti- 
ques, ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date 
certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont 
le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant 
du  bail ,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la 
charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dû.  Et  à  défaut  de  baux  authentiques ,   ou 
lorsque,  étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date 
certaine  ,  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  une  année ,  à 
partir  de  l'expiration  de  l'année  courante.  Le  même  pri- 
vilège a  heu  pour  les  réparations  locatives  et  pour  toulce 
qui  concerne  l'exécation  du  bail;  néanmoins ,  les  sommes 
dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de 
Tannée  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte ,  et  celles  ducs 
pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence 
au  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  ou  sa  ferme  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son 
consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu 
qu'il  ait  fait  la  revendication ,  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  du 
mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante 
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jours;  et  dans  celui  de  quinzaine  s'il  s'agit  de  meubles 
garnissant  une  maison. 

2**  La  créance  sur  le  gage  dont^le  créancier  est  saisi  ; 

5**  Les  frais  faits   pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4*^  Le  prix  d'effels  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore 
en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'iLait  acheté  à  terme 
ou  sans  terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de 
l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente  ,  pourvu  que  la  re- 
vendication soitfaite  dans  la  huitaine  de  la  livraison  et  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance 
que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa 
ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire.  11  n'est  rien  innové 
aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication. 

5**  Les  fournitures  d'unaubergiste  sur  leseffets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge; 

6"  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires ,  sur 
la  chose  voiturée  ; 

7"  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les 
intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  (2) 


(1)  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  notre  travail  de  donner  l'analyse 
de  cet  article,  qui  est  un  des  plus  longs  et  des  plus  étendus  du  Code 
entier.  Le  projet  prussien  a  suivi  presqu'entièrement  le  plan  et  les 
dispositions  du  projet  français.  On  peut  reprocher  aux  deux  projets 
d'avoir  réuni  en  un  seul  article  des  dispositions  aussi  nombreuses,  et 
qui  de  leur  nature,  et  pour  plus  de  clarté,  exigeaient  une  subdivision 
en  plusieurs  articles.  Les  limites  que  nous  avons  imposées  à  notre 
travail  ne  nous  permettent  pas  la  critique  de  tous  les  détails  de  cet 
article ,  qui  a  été  l'objet  de  controverse?  infinies.     {Note  de  l'auteur.) 
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SECTION  IL 

DES    PRIVILÈGES   SUR   LES    IMMEUBLES. 

Art.  17. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 

1°  Le  vendeur  sur  l'immeuble  vendu  pour  le  paiement 
du  prix,  des  intérêts  échus  de  cinq  années  au  plus,  ainsi 
que  des  charges,  formant  une  partie  du  prix  de  la  vente , 
lorsqu'elles  sont  évaluées  en  argent  dans  le  contrat,  et  des 
frais  de  la  vente.  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont 
le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie  ,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi 
de  suite. 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisilion 
d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  con- 
staté par  l'acte  d'emprunt  que  la  somme  était  destinée  à 
cet  emploi ,  et  par  la  quittance  authentique  du  vendeur, 
que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

3"  Le  copermutant,  sur  les  immeubles  réciproquement 
échangés ,  pour  le  paiement  des  soultes  et  retours ,  et 
aussi  pour  celui  de  la  somme  fixe  qui  serait  déterminée 
par  l'acte  à  titre  de  dommages  et  intérêts  dans  le  cas  d'é- 
viction ; 

4o  Le  donateur  ou  la  personne  en  faveur  de  laquelle  la 
donation  contiendrait  une  stipulation ,  conformément  à 
l'art.  112i,  sur  l'immeuble  donné  pour  l'exécution  des 
conditions  de  la  donation,  pourvu  que  ces  conditions  con- 
sistent dans  le  paiement  d'une  somme  ou  soient  évaluées 
par  l'acte  de  donation  ; 

5**  Les  cohéritiers  ou  copartageants  ,  savoir  : 

Pour  le  paiement  des  soultes  ou  retours  des  lots,  sur 
tous  les  immeubles  compris  dans  les  lots  des  garants,  à 
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moins  que  l'acte  de  partage  ne  restreigne  le  privilège  à  un 
ou  plusieurs  de  ces  immeubles  ; 

Pour  le  paiement  du  prix  de  la  licitation  sur  le  bien 
licite  ; 

Enfin  ,  pour  la  garantie  établie  par  l'art.  884  du  Code 
civil  sur  tous  les  immeubles  compris  dans  les  lots  des  ga- 
rants ,  à  moins  que  l'acte  de  partage  ne  restreigne  le  pri- 
vilège à  un  ou  plusieurs  de  ces  immeubles. 

Ce  privilège  n'aura  lieu  qu'autant  que  l'acte  de  partage 
contiendra  la  stipulation  d'une  somme  fixe  dans  le  cas 
d'éviction. 

6°  Les  créanciers  et  légataires  sur  les  immeubles  de  la 
succession  ,  à  raison  du  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  conformément  à  l'art.  878  du  Code 
civil  (1). 

Art.  18.  (Art.  2105  du  nouveau  projet.  ) 

L'action  résolutoire  de  la  vente  ou  de  la  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions ,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  1654  et  954  du  Code  civil ,  ainsi  que 
l'action  en  reprise  de  l'immeuble  échangé ,  établie  par 
l'art.  1705,  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers, 
qui  ont  acquis  des  droits  de  propriété  ou  réels  sur  la 
chose  vendue,  donnée,  ou  échangée,  que  lorsque  le  droit 
de  résiliation  ou  de  reprise  a  été  expressément  réservé. 


(1)  L'observation  que  nous  venons  de  faire  sur  l'article  précédent 
s'applique  de  même  au  présent  article.  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer que  le  projet  prussien  a  suivi  le  projet  français  en  ce  point, 
qu'il  abolit  le  privilège  nccordé  aux  arthilecles,  entri'preueurs,  maçons 
et  autres  ouvriers  employés  pour  édilier,  reconstruire  ou  re"parer  des 
bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages,  par  l'art.  2110  da  Code  civil. 
Le  Code  civil  entourait  ce  privilège  do  difficultés,  qui  le  rendaient 
pres(juo  illusoire  en  concurrence  avec  des  privilèges  ayant  un  rang 
antérieur.  La  réduction  des  privilèges  s'attache  au  système  de  la  ré- 
forme hypothécaire  et  à  la  tendance  prolectrice  des  droits  de  tous. 

(Note  de  r auteur.) 
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Après  Textinction  ou  la  déchéance  du  privilège^  établi  par 
l'article  précédent,  ce  droit  ne  pourra  plus  être  exercé. 

Dans  le  cas  d'une  licitation,  l'acte  devant  être  signifié 
en  vertu  du  règlement  du  1"  août  1822,  au  vendeur,  do- 
nateur ou  co-échangiste,  doit  porter  déclaration  que  l'ac- 
tion résolutoire  expirera  contre  l'adjudicataire,  quand  elle 
n'aurait  pas  été  intentée  auprès  du  tribunal  compétent 
avant  l'adjudication  ,  et  l'action  intentée  devra  être  dé- 
noncée au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'ad- 
judication aura  eu  lieu. 

L'action  intentée  et  dénoncée  dans  le  délai  déterminé, 
la  licitation  doit  être  suspendue.  Le  tribunal ,  saisi  de  la 
demande,  fixe,  sur  la  réquisition  de  la  partie  poursuivante 
ou  d'un  créancier  hypothécaire,  un  délai  ,  passé  lequel 
l'action  résolutoire  doit  être  terminée.  Lorsque  la  résolu- 
tion n'est  pas  prononcée  pendant  ce  délai ,  qui  ne  peut 
être  prorogé  qu'une  seule  fois  pour  des  causes  urgentes, 
la  vente  sera  poursuivie  et  l'adjudicataire  à  l'abri  de  toute 
action  résolutoire. 

Le  propriétaire  antérieur^  qui  veut  intenter  l'action  ré- 
solutoire contre  l'acheteur  ou  contre  les  tiers,  au  cas  de  la 
réserve  expresse  de  ce  droit  parle  contrat  de  vente,  est 
obligé  de  dénoncer  aux  créanciers  inscrits ,  dans  leur  do- 
micile fixé  par  l'art.  2157,  et  aux  tiers  dans  leur  domi- 
cile légal,  que  la  demande  en  résiliation  a  été  intentée  ou 
qu'il  y  aura  lieu  à  cette  demande,  réservée  par  le  contrat, 
à  cause  de  la  redevance  d'une  somme  qui  sera  énoncée, 
dont  la  résolution  ne  peut  être  prononcée,  ainsi  que  la 
mise  en  possession  ne  peut  être  déclarée  en  faveur  du  ven- 
deur ou  de  ses  ayants- droit,  qu'à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  72  du  Code  de  procédure.  La  partie  pour- 
suivante ainsi  que  les  créanciers  hypothécaires  et  les  tiers 
possesseurs  peuvent  intervenir  dans  l'instance  sans  une 
conciliation  préalable  ;  ils  peuvent  empêcher  la  résiliation 
avant  qu'elle  soit  prononcée ,  et,  au  cas  où  la  résolution 
sera  réservée  par  le  contrat,  avant  l'expiration  du  délai 
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fixé  par  l'arL  72  du  Code  de  procédure,  à  la  charge  de 
payer  le  capital ,  ainsi  que  les  intérêts  du  prix  de  la  vente 
et  les  dépens.  Ce  paiement  fait,  il  y  a  une  subrogation  en 
faveur  du  payant  dans  le  privilège,  et  non  en  même  temps 
dans  le  droit  de  résiliation  ,  accordé  au  vendeur. 

Le  prêteur,  auquel  un  privilège  est  accordé  en  vertu  de 
l'article  précédent,  n'a  le  droit  de  résiliation  de  la  demande, 
que  quand  il  a  été  stipulé  au  profit  du  vendeur  et  trans- 
porté sur  le  prêteur  dans  l'acte  constitutif  de  prêt. 

La  révocation  d'une  donation  en  vertu  de  l'art.  960  du 
Code  civil  n'a,  à  l'égard  des  tiers,  que  les  effets  déterminés 
par  l'art.  9^Sibidem;  la  disposition  contraire  de  l'art.  963, 
Gode  civil,  est  abolie  (1). 

SECTION  in. 


COMMENT    SE    CONSERVENT    LES    PRIVILÈGES. 

Art.  19. 

Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet 
à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pu- 
blics par  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques  ,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 


(1)  Cet  article,  contenant  des  dispositions  fort  détaillées,  est  en  gé- 
néral conforme  aux  dispositions  de  Tart.  2103  du  projet  français,  par 
lequel  le  grand  principe  de  la  piii)licité  de  l'action  résolutoire  a  été 
reconnu.  Il  n'y  a  dans  le  projet  prussien  que  quelques  modifications  à 
introduire  dans  le  cas  d'une  licitation  réglée  par  un  règlement  spécial. 
La  dernière  partie  de  cet  article  est  remarquable,  en  ce  qu'elle  prescrit 
que  la  révocation  d'une  donation  par  survenance  d'enfants  aura  le 
même  effet  que  la  révocation  pour  une  autre  cause.  Le  projet  français 
paraît  avoir  voulu  éviter  de  décider  cette  question,  qui  appartient  plus 
particulièrement  au  titre  des  donations ,  où  les  effets  exorbitants  de 
cette  sorte  de  révocation  i^ont  évidents.         (Xote  de  lauteur.) 
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AivT.  ^20.  (Art.  2108,  Code  civil.) 

Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  tran- 
scription du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acqué- 
reur, et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est 
due;  à  l'efTet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par 
l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le 
prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera 
subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat.  Sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu  ,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de 
faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre  des  créances  ré- 
sultant de  l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du 
vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi 
faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de 
vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est 
dû  sur  le  prix. 

Cette  inscription  d'office  doit  faire  mention  en  même 
temps  de  l'action  résolutoire,  quand  elle  a  été  réservée 
dans  le  titre  transcrit. 

Art.  21.  (Art.  2143  du  nouveau  projet.) 

Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur 
les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  Hcité  pour  les  soulte 
et  retour  des  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  Hcitalion,  par 
Tinscription  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante  jours,  à 
dater  de  l'acte  départage  ou  de  l'adjudication  parlicitation; 
durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation  au 
préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

Art.   22.  (Art.  2144  du  nouveau  projet.) 

Les  créanciers  et  légataires,  qui  demandent  la  sépara- 
tion du  patrimoine dudéfunt,  conformément  à  l'art.  878  du 
Code  civil,  conservent,  à  l'égard  des  créanciers,  des  héri- 
tiers ou  des  représentants  du  défunt,  leur  privilège,  accor- 
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dé  par  Tart.  17  du  projet,  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens 
dans  les  trois  premiers  mois,  à  compter  de  Touverture  de 
la  succession. 

Cette  inscription  est  requise  même  dans  le  cas  où  lasuc- 
cession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Avant 
l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  pourraêtre 
établie  avec  efïet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  les  re- 
présentants du  défunt  au  préjudice  de  ces  créanciers  ou 
légataires  (1). 

Art.  23.  (Art.  2147  du  nouveau  projet.) 

Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées 
exerceront  tous  les  mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur 
lieu  et  place,  à  la  charge  par  eux  d'observer  les  disposi» 
lions  des  articles  suivants. 

Art.  24.  (Arl.  2146  du  nouveau  projet.) 

Toute  créance  privilégiée  soumise  à  la  formalité  de  l'in- 
scription ,  à  l'égard  de  laquelle  les  conditions  ci-dessus 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accom- 
plies dans  le  délai  fixé,  ne  cesse  pas  néanmoins  d'être  hy- 
pothécaire, mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  du  jour  de  l'inscription  prise  après  ce  délai. 

CHAPITRE  III. 

DES    HYPOTHÈQUES. 

Art.  25.  (Art.  2l04  et  2105  du  nouveau  projet.) 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  af- 
fectés à  l'acquittement  d'une  obligation. 

(i)  Cet  article,  conforme  au  projet  français,  ne  donne  pas  propre- 
ment un  privilège  dans  le  sens  de  la  loi ,  mais  un  droit  de  séparation 
des  biens  de  l'héritier  et  du  déliinl.  Les  deux  projets  ont  suivi  en  ce 
point  le  Code  civil,  qui  a  établi  ce  prétendu  droit  de  privilège. 

(iVote  de  l'auteur.) 
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Elle  est  de  sa  nalure  indivisible,  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  afTeclés  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles. 

Le  créancier  hypothécaire,  dont  l'hypothèque  embrasse 
plusieurs  immeubles,  ne  peut  renoncer,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, après  la  saisie  opérée  par  lui,  ou  après  que 
le  jugement  d'adjudication  lui  a  été  signifié,  à  son  droit 
d'hypothèque  sur  un  ou  sur  plusieurs  de  ces  immeubles, 
et  est  obligé  de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ces  immeubles  dans  l'ordre  de  son  in- 
scription, si  cette  renonciation  ou  abstention  de  produire 
a  pour  but  de  favoriser  un  créancier  postérieur  au  préju- 
dice d'un  créancier  antérieur,  et  si  ce  but  a  été  atteint. 

Le  créancier  hypothécaire,  qui  a  été  primé  dans  l'ordre 
de  l'inscription  par  une  hypothèque  embrassant  plusieurs 
immeubles,  est  subrogé  de  droit  dans  cette  hypothèque, 
qui  a  été  préférée  à  son  droit,  mais  seulement  à  la  date  de 
sa  propre  hypothèque  et  jusqu'à  concurrence  du  montant 
delà  créance  hypothécaire,  par  laquelle  il  a  été  primé. 

Art.  26.  (Art.  2i06  du  nouveau  projet.) 

L'hypothèque  n  a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisées  par  la  loi. 

Art.  27.  (Art.  2107  du  nouveau  projet.) 

Elle  est  ou  légale  ou  conventionnelle. 

Art.  28.  (Art.  2107  du  nouveau  projet.) 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi.  L'hy- 
pothèque conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  con- 
ventions et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des 
contrats. 

Art.  29.  (Art.  2108  du  nouveau  projet.) 

Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 
r  Les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles; 
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2°  Le  droit  d'usufruit,  d'eraphytéose  et  de  superficies 
dans  les  mêmes  clioses  et  leurs  accessoires,  pendant  la 
durée  de  ces  droits  (1). 

Art.   30. 

Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Néan- 
moins l'indemnité  d'assurance,  due  pour  la  destruction 
totale  ou  partielle  des  immeubles  hypothéqués,  est  affectée 
par  préférence  au  paiement  des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  si  elle  n'est,  conformément  aux  clauses  du 
contrat,  appliquée  par  l'assureur  à  la  reconstruction  de  la 
chose  détruite  (2). 

Art.  31.  (Art.  2094  du  nouveau  projet.) 

Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions 
des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtiments  de 
mer. 


(1)  L'article  correspondant  du  projet  français  étend  davantage  les 
objets  susceptibles  d'bypothèques.  D'abord  le  bail  à  vie  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes,  et  le  bail  de  trente  ans  ou  plus,  lorsque  ces  baux  ne  con- 
tiennent pas  la  prohibition  de  céder  le  droit  au  bail  ou  de  sous-louer, 
sont  susceptibles  d'hypothèques.  Cette,  extension ,  molivée  par  des  ar- 
guments pratiques,  répond  entièrement  au  système  du  Code  civil,  qui 
reconnaît  sous  certaines  conditions  dans  le  bail  une  espèce  de  droit  réel. 
Quant  aux  concessions  de  chemins  de  fer,  canaux,  ponts  ou  autres 
travaux  d'utilité  publique,  faites  pour  vingt  ans  ou  plus,  elles  sont 
soumises  à  Thypolbèque,  disposition  qui  a  été  exigée  par  l'impor- 
tance que  ces  opérations  ont  prise  de  nos  jours. 

{Note  de  l'auteur.) 

(2)  Cet  article  contient  en  général  le  principe  de  l'art.  2094  du  pro- 
jet français.  Le  projet  prussien  ne  partage  pa>,  et  nous  croyons  avec 
raison,  l'opinion  du  projet  français,  d'après  laquelle  l'assuré  j)eut  être 
autorisé  pai-  le  juge  de  paix  du  lien  où  les  biens  sont  situés,  à  employer 
l'indemnilé  à  la  reconstruction ,  à  la  réparation  ou  au  reuiplacemeut 
des  objets.  (yote  de  Vauteur,) 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DES  HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 
Art.  32.  (Art.  2111  du  nouveau  projet.) 

Les  droirs  et  créances  auxquelles  l'hypothèque  légale  est 
attribuée,  sont  :  1°  ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens 
de  leur  mari  ; 

2"  Ceux  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur 
tuteur  ; 

3"  Ceux  de  l'Etat,  de  la  province,  des  arrondissements, 
des  districts  et  des  communes,  ainsi  que  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  personnes  désignées  en  l'ar- 
ticle 35  de  la  présente  loi. 

Art.  33. 

L'hypothèque  légale  existe  au  profit  des  mineurs  et  in* 
terdits,  sur  les  immeubles  appartenant  au  tuteur,  à  raison 
de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  (1). 

Art.  34.  (Art   2111  du  nouveau  projet.) 

L'hypothèque  légale  existe  au  profit  des  femmes,  h 
raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les 
immeubles  du  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  hypothèque,  pour  les  sommes  dotales  qui 
proviennent  de  successions  à  elle  échues  pendant  le  ma- 
riage, ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage, 
qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que 
les  donations  ont  eu  leur  effet. 

(1)  Cet  article,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet  français,  a  été 
expressément  formulé  parle  législateur  prussien,  pour  ôler  toute  am- 
biguité  dans  l'appréciation  d'un  droit  aussi  important. 

{Note  de  Vauteur.) 
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Elle  n'a  hypothèque,  pour  la  garantie  des  dettes  qu'elle 
a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de 
la  vente. 

Art.  35.  (Art.  2111  du  nouveau  projet.) 

L'hypothèque  légale  existe  au  profit  de  l'Etat,  de  la 
province,  de  l'arrondissement,  du  district  et  des  com- 
munes, ainsi  que  des  étabUssements  publics,  sur  la  for- 
tune : 

1"  Des  receveurs  et  administrateurs  pubhcs,  et  de  toutes 
les  personnes  chargées  de  l'encaissement  des  deniers  pu- 
blics, ainsi  que  des  femmes  mariées  à  ces  personnes,  pourvu 
que  les  biens  de  ces  dernières  aient  été  acquis  à  titre  oné- 
reux après  la  nomination  des  maris,  hors  le  cas  où  les 
femmes  pourront  faire  la  preuve  que  le  prix  payé  leur  a 
appartenu  ; 

2°  Des  entrepreneurs  et  des  fournisseurs,  pour  les  obli- 
gations émanant  de  ces  administrations  et  conventions, 
reconnues  par  un  jugement  ou  iixées  par  provision  par 
l'autorité  administrative  (1). 

Art.  36.  (Art.  2112  du  nouveau  projet.) 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer 
son  droit  sur  tous  les  immeubles  et  ciroils  susceptibles 
d'hypothèques  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui 
pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les  conditions 
et  modiiications  qui  seront  ci -après  exprimées. 


(1)  Le  projet  prussien  touche  ici  la  question  Je  la  responsabilité 
des  agents  coni[)lal)les,  et  donne  une  garantie  très  étendue  aux  droits 
du  trésor  public.  Quant  à  feUct  de  celte  hv  pollièque  légale  sur  les 
biens  de  la  ieninie  mariée,  c'est  une  grande  innovation  l'aile  par  le  pro- 
jet prussien,  cjui  n'est  pas  admis  par  le  législateur  iVançai?,  qui  accorde 
au\  droits  de  la  lémnie  une  prolectiou  loule  p  irliculiere. 

(Note  de  l'auleur.] 
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Art.  37.  (Art.  2U8  du  nouveau  projet.) 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  transporter  leur  hypo- 
thèque légale  ou  y  renoncer  au  profit  des  tiers,  que  par 
des  actes  authentiques.  Les  créanciers  au  profit  desquels  le 
transport  ou  la  renonciation  ont  été  faits,  n'acquièrent  le 
droit  qui  en  résulte  qu'à  la  charge  d'inscrire  le  transport 
ou  la  renonciation  à  la  marge  de  l'inscription  hypothécaire 
de  la  femme,  dans  le  rang  de  laquelle  le  cessionnaire  sera 
subrogé. 


SECTION  IL 


DES  HYPOTHEQUES   CONVENTIONNELLES. 


Art.  38.  (Art.  2113  du  nouveau  projet.) 

Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  con- 
senties que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles qu'ils  y  soumettent. 

Art.  39.  (Art.  2114  du  nouveau  projet.) 

Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet 
à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision. 

Art.  41.  (Art.  2115  du  nouveau  projet.) 

Les  biens  des  mineurs,  des  interdits  et  ceux  des  ab- 
sents, tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoi- 
rement, ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes 
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et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  ju- 
gement (1). 

Art.  41.  (Art.  2121  du  nouveau  projet.) 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie 
que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  no- 
taires, ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Les  mandats  de  constituer  des  hypothèques  ne  peuvent 
être  donnés  que  par  acte  authentique  (2). 

Art.  42.  (Art.  2118  du  nouveau  projet.) 

Les  conventions  hypothécaires,  passées  en  pays  étran- 
gers, ne  peuvent  conférer  hypothèque  sur  les  biens  si- 
tués en  Prusse,  qu'autant  qu'elles  répondent  aux  condi- 
tions mentionnées,  et  que  les  actes  ont  été  faits  dans  la 
forme  déclarée  authentique  par  les  lois  du  pays  étranger, 
et  légalisés  parles  agents  diplomatiques  de  la  Prusse.  L'in- 
scription de  ces  actes  n'est  admise  qu'après  qu'ils  auront 
été  vérifiés  et  déclarés  exécutoires  par  le  président  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  seront  situés  les  biens  hypo- 
théqués. Le  jugement  sera  prononcé  sur  simple  re- 
quête (3). 

(1)  Le  projet  français  ajoute  à  cet  article  des  dispositions  quant  aux 
absents,  d'après  lesquelles  leuis  biens,  tant  que  la  possession  n'en  est 
déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être  bypothéciués  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  judiciaire;  lacune  à  signaler  dans  le  projet  prussien. 

{\ole  de  rauteur.) 

(2)  La  dernière  partie  de  cet  article  décide  un  point  jusqu'à  présent 
controversé,  à  savoir  :  que  le  mandat  de  constituer  des  liypotlièipies  ne 
peut  être  donné  que  par  acte  authentique.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine 
que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé,  en  l'absence  d'un  texte  formel, 
dans  le  sens  du  présent  article.  [Xote  de  V auteur.) 

(3)  Cet  article  reconnaît  la  force  des  actes  authentiques  j)assés  en 
pays   étranger,  et  abolit  le  principe    du  Coib>  civil,  qui  >e  trouve  eu 
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Art.  A3.  (Art.    2H9  du  nonvoan  projet.) 

Il  n'y  a  d'hypothèque  convcnlionnelle  valable  que  celle 
qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance, 
soit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spéciale- 
ment la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles, 
actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  con- 
sent l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
présents  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 

Art.  44.  (Art.  2(20  du  nouveau  y>rojet.) 

Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
présents  assujétis  à  l'hypothèque  eussent  péri  ou  éprouvé 
des  dégradations,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuf- 
fisants pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou 
poursuivre  dès  à  présent  son  remboursement  ou  obtenir 
un  supplément  d'hypothèque. 

Art.  45.   (Art.  2121   du  nouveau  projet.) 

L*hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est  cer- 
taine et  déterminée  par  l'acte.  Si  la  créance  résultant  de 
l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indé- 
terminée dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir 
l'inscription  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estima- 
tive, fixée  par  le  contrat  d  hypothèque  ou  par  un  acte  au- 
thentique ultérieurement  fait. 

La  constitution  d'une  hypothèque,  pour  la  garantie  d'un 
crédit  ouvert  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 

contradiction  avec  les  bases  d'un  droit  civil  international  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  s'établir.  Le  projet  français  a  fait  application  d'une  ma- 
nière plus  large  de  ce  principe  salutaire.  C'est  ainsi  qu'il  n'exige  pas  la 
déclaration  exécutoire  du  tribunal  français  pour  nn  acte  passé  en  pays 
étranger.  (Voir  notre  texte  sur  ce  point.)      {Note  de  V auteur.) 
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est  valable  ;  cette  hypothèque  ne  date  qu'à  partir  du  jour 
de  l'inscription,  sans  égard  au  temps  des  paiements  faits 
successivement,  qui  peuvent  être  prouvés  par  tous  les 
moyens  admis  par  la  loi  (1). 


Art.  46. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

Art.  Al. 

Le  transport  d'une  créance  Jiypolhécaire,  ou  du  rang 
altachéà  un  droit  hypothécaire  inscrit,  ne  peut  être  opéré 
que  par  un  acte  authentique;  à  l'égard  des  créanciers  du 
cédant  et  des  acquéreurs  ultérieurs  des  biens  hypothé- 
qués, sauf  les  dispositions  de  l'art.  1690,  le  transport  ne 
se  fait  que  par  la  transcription  de  la  cession  à  la  marge 
de  l'inscription  hypothécaire  (2). 


(1)  î)'après  le  projet  prussien,  on  peut,  comme  sous  l'empire  du 
Code  civil  français  ,  prendre  hypothèque  pour  une  créance  dépendante 
d'une  condition.  Le  projet  français  n'admet  pas  d;  genre  d'hypothèque. 
—  La  dernière  partie  de  cet  article  tranche  la  question  de  la  date 
d^iue  hypothèque  constituée  pour  la  garantie  d'un  crédit  ouvert.  Cette 
solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  généralement  admise  sur  ce 
point.   Le  projet  français  ne  conti.mt  aucune  disposition  à  cet  égard. 

{Note  de  Vauteur.) 

(2)  Nous  avons  donné,  dans  notre  texte,  notre  opinion  sur  ce  point 
si  important,  en  conformité  à  celle  du  projet  français.  Nous  citerons 
seulement  ici  les  termes  mêmes  de  ce  projet  : 

«  L'ohiigation  hypothécaire  peut  être  stipulée  payable  à  ordre. 

((  Dans  ce  cas  elle  est  transmissihle  par  voie  d'endossement. 

«  L'endossement  se  fait  sur  la  grosse  ou  sur  le  brevet.  La  signature  de 
l'endosseur,  sa  capacité  et  la  date  sont  certifiées  par  un  notaire,  sans 
assistance  de  témoins. 

«  L'endos-cment  ne  produit  d'effet  à  l'égard  do?  tiers,  y  compris  le 
débiteur,  que  du  jour  où  le  conservateur  des  hypothèques  en  a  fait 
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SECTION  IV. 

DE   LA  PUBLICITÉ  DES   HYPOTHÈQUES  ET  DU  RANG  QU'ELLES    ONT 
ENTRE    ELLES. 

Art.  48. 

A  l'égard  des  tiers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  con- 
ventionnelle, n'a  d'effet  ni  de  rang  que  du  jour  de  l'in- 

menlion  en  marge  de  l'inscriplion.  Le  conservateur  certifie  au  bas  de 
rendossoment  qu'il  a  effectué  cette  mention. 

a  Les  articles  137,  138  et  159  du  Code  de  commerce  s'appliquent  à 
Peiulossenienl  d  »s  obligations  hypothécaires. 

«  L'endossement  pur  et  simple  n'empoite  que  la  garantie  déterminée 
par  l'art.  1605  du  présent  code.  V endossement  avec  garantie  de  paie- 
ment n  emporte  pas  la  i<oUdarité  avec  le  débiteur,  si  elle  n'est  exj)res- 
sément  stipulée. 

«  A  Tégiird  de  chacun  des  endosseurs  garants  du  paiement,  solidaires 
ou  non  avec  le  débiteur,  le  défaut  de  paiement  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  constaté  par  un  commandement  fait  au  débiteur,  dans  le 
délai  de  quinzaine  après  l'échéance  de  l'obligation,  sauf  augmentation 
de  délai  dans  le  cas  prévu  par  Vart.  877  du  présent  Code. 

c(  Le  commandement  produit,  relativement  aux  endosseurs  garants 
du  paiement,  le  même  effet  que  le  protêt  relativement  aux  endosseurs 
de  la  lettre  de  change,  et  le  §  1^''  de  l'art.  163  du  Code  de  commerce 
lui  est  applicable. 

«  L'action  en  garantie  ne  peut  être  exercée  avant  l'expiration  des 
trente  jours  qui  suivent  le  commandement.  Après  les  trente  jours^  elle 
doit  l'être  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  165  et  166  du  Code  de 
commerce. 

«  Les  art.  161,  167,  168  el  175  du  même  Code  s'appliquent  à  l'ac- 
tion en  garantie  du  porteur  contre  les  endosseurs,  et  de  chacun  de  ceux- 
ci  contre  ses  propres  garants. 

«  L'action  en  garantie  est  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  situa- 
tion des  biens  hypothéqués.  Elle  est  instruite  et  jugée  comme  matière 
sommaire. 

«Toute  cession  partielle  d'une  obligation  hypothécaire  à  ordre  est 
régie  par  les  art.  1689  et  suivants  du  Code  civil,  et  passée  devant  no- 
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scription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conser- 
vateur, d'après  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  (1). 

Art.  49. 

A  regard  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  des 
mineurs,  le  conseil  de  famille  fixera  la  nomination  du 
tuteur  datif,  ou  avant  la  gestion  du  tuteur  légal  ou  du  tu- 
teur déféré  par  les  parents,  la  somme  nécessaire  pour  la 
garantie  de  l'administration  tutélaire,  d'après  la  fortune 
du  mineur  et  la  nature  des  objets  formant  cette  fortune. 
En  môme  temps^  le  conseil  de  famille  déterminera,  eu 
égard  à  l'extrait  des  inscriptions  prises  contre  le  tuteur, 
les  immeubles  de  celui-ci  sur  lesquels  l'hypothèque  lé- 
gale sera  inscrite. 

taire.  Tout  paiement  d'à-compte  sur  le  capital  est  aussi  conslalé  par 
acte  notarié.  Ces  actes  pourront  être  faits  en  minute  ou  en  brevet. 
Dans  tous  les  cas  ils  sont  mentionnés  ou  portés  par  le  notaire  sin-  la 
grosse  ou  le  brevet  de  l'obligation.  A  défaut  d'accomplissement  de  ces 
conditions,  le  transport  partiel  ou  le  paiement  ne  peuvent  être  opposes 
aux  tiers  porteurs. 

«  Tout  paiement  d'intérêts  est  mentionné  sur  le  li're,  à  moins  que 
les  intérêts  n'aient  été  divisés  par  coupons,  auquel  cas  le  retranche- 
ment des  coupons  payés  équivaut  à  ladite  mention.  A  défaut  d<î  la 
mention  ou  du  retranchement,  le  paiement  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers  porteurs.  Néanmoins,  s'il  y  a  des  quittances,  le  porteur  ne  peut 
exiger  plus  de  deux  années  d'intérêts.  »     {Note  de  Vauteur.) 

(1)  Nous  trouvons  dans  cet  article  la  dis^position  la  plus  importante 
du  projet  entier.  Le  législateur  prussien  a  soumis  toutes  les  hypothè- 
ques,  même  les  hypothèques  légales,  à  la  condition  de  rinscri;)tion. 
Lors  de  la  seconde  lecture  du  projet  français,  ce  principe  n'a  pas  été 
adopté,  malgré  les  efforts  de  plusieurs  orateurs,  entre  lesquels  ont 
surtout  brillé,  par  une  argumentation  serrée  et  lumineuse,  les  honoia- 
hlesMiM.  Wolowski  et  de  Vatimesnil.  Espérons  qu'à  la  troisième  lecture 
l'Assemblée  reviendra  sur  cette  décision.  On  peut  voir,  dans  le  texte  de 
notre  travail,  noire  pensée  développée  à  cet  égard.  Nous  ne  saurions 
trop  le  répéter  avec  M.  Wolowski  :  «La  suppression  de  l'hypothèque 
légale  est  dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  des  mi- 
neurs. »  {Xote  de  rauteiir.) 
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Les  tuteur,  subrogé-tuteur  et  les  iiiciiibiesdu  conseil  de 
famille  pourront  se  pourvoir  contre  cette  délibération, 
conformément  aux  articles  883 et  884  du  Code  de  procé- 
dure. L'exécution  provisoire  de  cette  délibération  ne  sera 
pas  arrêtée  par  ce  pourvoi. 

Art.  50. 

L'inscription  de  Thypolbèque  du  mineur  sera  requise 
par  le  greirier  qui  aura  assisté  à  la  délibération  du  conseil 
de  famille.  Le  greffier  est  tenu,  sous  peine  d'une  amende 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  vingt  écus  prussiens,  ou,  d'après 
la  gravité  du  cas,  sous  peine  de  suspension  et  même  de 
destitution,  de  présenter  au  juge  de  paix  le  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  sur  la  délivrance  du  borde- 
reau et  de  l'extrait  des  inscriptions  prises  contre  le  tuteur 
ci-dessus  mentionné,  avant  l'expiration  de  huit  jours  à 
partir  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  lequel  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de  cinq  railles 
de  Prusse  pour  l'envoi  et  la  remise  des  actes. 

Ce  certificat  sera  visé  et  daté  par  le  juge  de  paix.  Le 
greffier  en  fera  mention  avec  sa  date  dans  le  répertoire,  et 
en  délivrera  une  copie  au  tuteur,  s'il  n'y  a  pas  d'inscriptions 
prises  depuis  l'extrait  ci-dessus  mentionné  contre  le  tuteur, 
d'après  un  nouveau  certificat  donné  par  le  conservateur 
des  hypothèques.  S'il  y  avait  des  inscriptions  prises  contre 
le  tuteur  depuis  l'extrait,  le  conseil  de  famille  sera  con- 
voqué par  le  juge  do  paix,  pour  statuer  ce  que  de  droit. 

Art.  51. 

Avant  la  délivrance  de  cette  copie,  le  tuteur  n'a  le  droit 
de  faire  aucun  acte  de  gestion,  à  l'exception  de  l'inventaire 
des  biens  du  pupille  et  autres  mesures  conservatoires;  au 
cas  de  contravention,  il  est  responsable  au  mineur  et  à 
tout  tiers  pour  tout  dommage  qui  pourrait  en  résulter,  et, 
s'il  y  avait  une  intention  frauduleuse,  il  peut  être  destitué 
et  même  privé  de  l'usufruit  à  lui  accorde  par  l'article  384 
du  Co!e  civil. 
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Le  conseil  de  famille  ne  peut  prendre  aucune  délibéra- 
tion, que  celle  prévue  en  TarLicle  précédent,  avant  la  déli- 
vrance du  certificat  de  l'inscription. 

Art.   5^. 

Avant  l'expiration  de  chaque  année,  le  juge  de  paix 
remettra  au  procureur  du  roi  la  teneur  de  toutes  les  déli- 
bérations des  conseils  de  famille  relatives  aux  actes  men- 
tionnés, avec  l'indication  des  dates  des  certificats  du  con- 
servateur des  hypothèques,  ainsi  que  des  visas  du  juge  de 
paix.  Le  procureur  du  roi  requerraimmédiateraent  les  pour- 
suites contre  les  officiers  qui  auront  omis  de  faire  les  in- 
scriptions ordonnées  par  la  loi.  Le  procureur  du  roi  pourra 
également  se  pourvoir  contre  une  délibération  du  conseil 
de  famille  portant  atteinte  aux  intérêts  du  mineur. 

Sa  demande  sera  dirigée  contre  les  membres  qui  auront 
été  d'avis  de  la  délibération,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  883  et  suivants  du  Gode  de  procédure. 

Art.  53. 

S'il  est  impossible,  à  l'époque  indiquée  en  l'article  50 
de  la  présente  loi,  de  fixer  la  somme  nécessaire  pour  la 
garantie  des  droits  du  mineur,  même  approximativement, 
le  conseil  de  famille  pourra  requérir  finscriplion  pour 
une  somme  incertaine  sur  les  immeubles  du  tuteur  qui 
paraîtront  suffisants.  L'espèce  et  la  situation  de  ces  im- 
meubles devront  être  indiquées.  Après  que  l'inventaire  aura 
été  achevé,  et  la  valeur  de  la  succession  échue  au  mi- 
neur constatée,  cette  somme  doit  être  fixée  par  le  conseil 
de  famille,  convoqué  sur  la  réquisition  soit  du  tuteur,  soit 
du  subrogé-tuteur,  soit  d  office  par  le  juge  de  paix,  et  le 
montant  de  la  créance  sera  mentionné  à  la  marge  de  la 
première  inscription,  aux  ternies  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  aura  statué  sur  cette  créance. 

Art.  54-. 

Si  les  biens  du  tuteur,  constitués  en  hypothèque  pour 
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la  sûreté  du  mineur,  paraissent  plus  tard  être  insuffisants, 
à  cause  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  ces  biens,  ou 
par  le  motif  que  la  fortune  du  mineur  s'est  augmentée,  le 
conseil  de  famille  devra  augmenter  la  somme  de  la  garantie 
et  le  nombre  des  immeubles  sur  lesquels  portera  Thypo- 
thèque,  conformément  aux  dispositionsdes  articles  50  et  51 
de  la  présente  loi. 

Art.  55. 

Dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  du  mineur  ne  pourront 
être  suffisamment  garantis  par  les  inscriptions  hypothé- 
caires prises  sur  les  biens  du  tuteur,  le  conseil  de  famille 
pourra  décider  que  les  capitaux  et  l'excédant  des  revenus 
du  mineur,  qui  se  trouveront  ès-mains  du  tuteur,  seront 
déposés  dans  le  bureau  de  la  Banque  royale,  et  le  tuteur 
sera  tenu  d'en  justifier  par  l'état  de  situation  de  sa  gestion. 
Dans  le  même  cas,  le  conseil  de  famille  pourra  décider 
que  les  deniers  ou  effets,  appartenant  au  mineur,  ne 
seront  délivrés  qu'au  subrogé-tuteur  ou  à  une  autre  per- 
sonne désignée  par  le  conseil,  à  l'effet  du  dépôt  au  bureau 
de  la  Banque  royale.  Le  conseil  pourra  même  décider  que 
ces  deniers  et  effets  ne  seront  à  aucun  titre  délivrés. 
Cette  délibération  du  conseil  sera  communiquée  aux  débi- 
teurs du  mineur,  ou  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  la 
possession  de  ses  effets,  sur  la  réquisition  du  subrogé-tu- 
teur. Après  cette  signification,  le  débiteur  et  les  tiers,  pos- 
sédant des  effets  du  mineur,  seront  tenus  de  se  conformer 
à  cette  délibération,  sous  peine  d'être  obligés  à  un  second 
paiement  ou  à  une  autre  déhvrance.  Néanmoins,  ils  pour- 
ront s'acquitter  de  leur  dette  envers  le  mineur,  par  le  dépôt 
des  deniers  ou  des  effets  fait  au  bureau  de  la  Banque  royale, 
se  fondant  sur  la  délibération  du  conseil  de  famille,  qui 
les  aura  avertis. 

Les  sommes  ainsi  déposées  ne  pourront  être  perçues 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille. 
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AuT.  56. 


Les  dispositions  des  articles  50  à  56,  concernant  les  mi- 
neurs, sont  également  applicables  aux  interdits. 


Art.  57. 

Dans  tout  contrat  de  mariage  la  somme  doit  être  fixée, 
pour  laquelle  la  femme  aura  à  réclamer  son  hypothèque 
légale. 

Le  contrat  de  mariage  doit  également  contenir  renon- 
ciation des  immeubles  du  mari,  constitués  en  hypothèque 
au  profit  de  la  femme,  ou  la  mention  de  la  déclaration  du 
mari,  qu'il  ne  possède  pas  d'immeubles.  Le  notaire,  con- 
trevenant à  cette  disposition,  sera  puni  d'une  amende  de 
vingt  écus. 

Si  les  immeubles  du  mari  n'ont  pas  été  désignés,  l'hy- 
pothèque de  la  femme  peut  être  inscrite  sur  tout  immeuble 
présent  ou  à  venir  du  mari. 

Toute  clause,  portant  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscrip- 
tion, est  sans  effet.  Le  notaire,  rédigeant  le  contrat  de  ma- 
riage,  sera  tenu  de  requérir  l'inscription  sur  les  immeubles 
désignés  dans  le  contrat  de  mariasse,  dans  le  délai  et  sous 
les  peines  fixées  par  l'art.  51  de  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  ne  sera  pas  suivi 
de  la  célébration  du  mariage,  cette  hypothèque  sera  radiée 
en  vertu  d'une  déclaration  authentique  des  parties  ou  d'un 
jugement  du  tribunal  de  prcjnière  instance,  qui  statuera, 
en  la  chambre  du  conseil,  sur  une  sinq)Ie  assignation. 

Art.  58. 

Tout  notaire,  devant  lequel  un  acte  sera  passé,  dont  ré- 
sulteront en  faveur  de  la  femme  des  droits  directs  ou  indi- 
rects, soit  par  la  signature  d'une  obligation  contractée 
par  le  mari,  soit  par  l'aliénation  de  ses  propres,  soit  par 
l'acceptation  de  donations,  legs  ou  successions,  soit  par  la 
li(juidalion  des  successions,  seia  tenu,  sou?  une  peine  de 
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vingt  ccus,  en  cas  de  contravention,  de  demander  à  la 
femme,  qui  prendra  part  à  l'acle,  si  elle  requiert  une  in- 
scription sur  les  immeubles  de  son  mari,  et  sur  quels  im- 
meubles, quand  elle  se  déclare  pour  l'aHirmative.  Le  notaire 
sera  tenu  de  requérir  l'inscription  demandée  dans  le  délai 
et  sous  les  peines  fixés  par  l'article  51  de  la  présente  loi. 
L*acte  doit  faire  mention  de  cette  déclaration  de  la  femme, 
sous  la  même  peine. 

Akt.  59. 

Si  le  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  constitu- 
tion d'hypothèque,  ou  s'il  en  contient  une,  mais  déclarée 
insuffisante,  ou  si  la  femme  n'acquiert  des  droils  contre 
son  mari  que  durant  le  mariage,  elle  pourra  faire  inscrire 
son  hypothèque  légale  pour  le  montant  de  sa  créaiice 
contre  son  mari,  ou,  en  cas  d'indétermination  delà  créance, 
pour  une  somme  évaluée  par  elle  sur  les  immeubles  du 
mari  qui  lui  paraîtront  suffisants  et  qui  seront  spéciale- 
ment désignés  par  elle  (1). 

Art.  60.  (Art.  2151  et  2132  du  nouveau  projet.) 

Pourra  être  requise  l'inscription  ordonnée  par  les  ar- 
ticles précédents  : 

i**  Au  profit  des  mineurs  et  interdits  par  eux-mêmes, 
par  le  tuteur  et  subrogé-tuteur,  par  leurs  parents  et  alliés, 
et  à  défaut  de  ces  derniers,  par  leurs  ainis;  enfin,  d'of- 

(1)  Les  dispositions  (lu  projet  j)russien,  contenues  dans  les  ail. 50  et 
suivanis,  jusqu'au  présent  article,  sont,  comme  on  voit,  ra[)p!icalion 
dans  tous  ses  détails  du  principe  de  la  puljlicitc  en  matière  d'hypo- 
thèque. Nous  appelons  l'attenticm  sur  le  soin  avec  lequel  le  législateur 
les  énumere.  Maître  Josseau ,  dans  ses  excellents  travaux  sur  îa  lé- 
forme  hypothécaire  et  sur  le  crédit  foncier,  a  coiislaninuiiit  soutenu  le 
principe  de  la  puhlicilé  des  hypothèques,  même  des  hypollièijnes  lé- 
gales. Dernièrement  ciicore,  dans  plusieurs  articles  de  la  Gazelle  des 
Tribunaux,  il  a  insisté  sur  des  dispositions  analogues  à  celles  qui  préoc- 
cupent sur  ce  point  d'une  manière  si  particulière  le  lépislnteurpruseien. 

(Note  de  laideur. ) 
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fice  par  le  juge  de  paix  et  le  procureur  du  roi,  dans  le 
ressort  duquel  la  tutelle  est  ouverte  ; 

2°  Au  profit  des  femmes  mariées,  par  elles-mêmes  sans 
une  autorisation  préalable,  par  le  mari,  par  ses  parents  et 
alliés,  et  par  le  procureur  du  roi  du  domicile  du  mari. 

Le  mari  est  personnellement  tenu  de  requérir  cetle 
inscription  (1). 

Art.  61.  (Art.  2157  du  nouveau  projet.) 

Le  tuteur  pourra  demander,  s'il  survient  un  fait  quel- 
conque, modifiant  les  premières  conditions  de  la  tutelle, 
que  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  famille  soit  restreinte, 
et,  simultanément  ou  séparément,  que  le  nombre  des  im- 
meubles constitués  en  hypothèque  soit  restreint  aux  im- 
meubles suffisants  à  la  garantie  entière  en  faveur  du 
mineur. 

Art.  62.  (Art.  2137  du  nouveau  projet.) 

Pourra  pareillement  le  mari  demander  que  l'hypothè- 
que légale  de  sa  femme  soit  restreinte  à  la  somme  et  au 
nombre  des  immeubles  suffisants  pour  la  conservation 
entière  des  droits  de  la  femme.  Mais  la  sûreté  constituée 
par  le  contrat  de  mariage  n'est  pas  soumise  à  celte  res- 
triction. La  valeur  des  immeubles  sera  fixée  à  trente  foi» 
le  revenu  net  d'après  le  cadastre. 

Art.  63.  (Art.   2138  du  nouveau  projet.) 

La  demande  du  tuteur  est  formée  contre  le  subrogé- 
tuteur  par  citation.  Le  tribunal  décidera,  après  avoir  pris 
Lavis  du  conseil  de  famille. 

La  demande  du  mari  est  formée  contre  la  femme  refu- 

(1)  Par  les  formalités  protectrices  des  art.  50  à  60,  le  projet  Prus- 
sien veille  aux  intérêts  dos  mineurs,  interdits,  et  des  femmes  mariées. 
Il  ajoute  encoie  par  cet  article,  conforme  au  Code  civil  et  au  projet 
français,  à  rdlicacité  tutélaire  de  la  loi.         [Note  de  rduleur.} 
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sant  son  consentement  à  la  restriction  de  son  hypothèque, 
et  le  tribunal  statuera  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 
plus  proches  parents  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de  fa- 
mille. Si  la  femme  consent  à  la  réduction  de  son  hypo- 
thèque, la  demande  sera  formée  par  simple  requête,  y  joi- 
gnant seulement  un  avis  de  l'assemblée  de  famille  men- 
tionnée. 

Le  tribunal  décidera,  en  chambre  du  conseil,  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 

En  cas  d'appel,  le  même  mode  de  procédure  aura  lieu  (i). 

(l)  On  aura  remarqué  que  le  projet  prussien  a  aboli  enlièrement  les 
hypothèques  judiciaires  du  Code  civil  français.  Le  projet  français  a 
également  aboli  l'hypothèque  judiciaire  telle  que  la  définit  et  l'auto- 
rise la  législation  actiielle,  qu'il  a  remplacée  par  un  système  d'opposi- 
tion, exercé  conformément  aux  dispositions  des  articles  2161  ,  2162 
et  2163. 

Nous  reproduisons  ces  articles,  dont  nous  avons  donné  la  critique 
dans  notre  texte  : 

Akt.  2161.  —  Tout  créancier  peut  former,  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  opposition  sur  les  immeubles  de  son  débiteur, 
lorsqu'il  est  porteur  : 

Soii  d'une  obligation  notariée,  dont  le  monfant  est  liquide  et  exigible; 

Soit  d'un  jugement  de  condamnation  au  paiement  d'une  somme 
liquide  ou  provisoirement  évaluée  par  le  tribunal; 

tt  Soit  d'un  jugement  de  reconnaissance  ou  de  vérification  de  la  si- 
a  gnature  apposée  à  un  acte  sous  seing  privé,  contenant  une  obligation 
«  liquide. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  jugement  a  été  rendu  avant  l'échéance 
«  ou  l'exigibilité  de  l'obligation,  il. ne  peut  être  formé  opposition  en 
«  vertu  de  ce  jugement  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obligation  après 
«  son  échéance  ou  son  exigibilité.  » 

A  partir  de  l'opposition^  aucune  hypothèque  ne  peut  être  acquise  et 
aucune  somme  due  par  le  nouveau  propriétaire,  à  titre  soit  de  prix  , 
soit  d'évaluation  faite  pour  la  purge,  ne  peut  être  valablement  payée  au 
préjudice  de  l'opposant. 

Art.  2162.  —  Pour  former  l'opposition,  le  créancier  représente  au 
conservateur  des  hypothèques,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tierSy 
la  giosse  ou  l'expédition  du  jugement  ou  de  Vade  notarié,  et  il  y  joint 
deux  bordereaux  signés,  contenant  : 
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CHilPITRE  IV. 


DU    MODE   DE    L  INSCRIPTION    DES   PRIVILÈGES   ET    HYPOTHEQUES. 

Akt.  64.  (Alt.  2i49  du  nouveau  projet.) 

Les  inscriptions  se  t'uiit  au  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  dans  rarrondisseinent  duquel  sont  situés  les 
biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  se  font 

\o  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier,  et  sa  profession,  s'il 
en  a  une  ; 

il°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  et  sa  profession,  s'il 
en  a  une  connue; 

3"  La  date  et  renonciation  du  titre; 

A^  Le  montant  de  la  créance  en  principal  et  intérêts,  ou  la  somme 
provisoirement  évaluée  par  le  tribunal  ;  le  montant  des  frais,  s'ils  sont 
liquidés,  et,  dans  le  cas  contraire,  leur  évaluation  par  l'opposant: 

5°  La  mention  de  l'exigibilité  ou  des  termes  du  paiement,  s'il  en  a 
été  accordé  par  le  jugement; 

6°  L'élection  d'un  domicile,  ainsi  qu'il  est  7'é  g  lé  aun°l  deVart.^lhO, 

Le  conservateur  fait  et  certifie  la  mention  du  contenu  aux  borde- 
reaux, ainsi  quilest  prescrit  par  l'art.  2l5f>. 

L'opposition  frappe  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir,  compris 
dans  l'arrondissement  du  bureau.  Son  effet  reste,  si  l'inscription  n'est 
renouvelée  dans  le  délai  de  trois  ans. 

Art.  2163. —  Si  le  jugement  frappé  d'opposition  ou  d'appel^  ou 
susceptible  de  l'être,  n'est  pas  d'ailleurs  exécutoire  par  provision  ,  la 
partie  condanmée  peut,  sans  préjudicier  à  son  recours,  obtenir  main- 
levée de  rinscr'plion,  en  consignant  le  montant  de  la  condamnation, 
et,  en  outre,  le  dirième  du  principal  de  cette  somme,  pour  intérêtÈ  à 
échoir  et  frais;  le  tout  avec  alfcclalion  spéciale  au  piolil  de  l'opposant. 

Le  conservaleu!'  opèie  la  radiation  sur  la  remise  à  lui  faite  de  îa 
quittance  co'.istatanl  le  dépôt. 

((  Les  inscriptions,  dit  le  projet  Français,  se  font  au  bui'cau  delà 
conservation  des  hypotbèqnes  dans  rarrondissoment  duquel  sont  situés 
les  biens  liYpotbé({ués- 

{Note  de  Vauteur) 
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SOUS  des  nombres  courants  d  après  l'ordre  dans  lequel 
elles  son  requises;  le  rang  des  inscri[)tions  dépend  de  l'or- 
dre dans  lequel  elles  sont  contenues  au  registre  du  con- 
servateur. 

Si  plusieurs  personnes  requièrent  l'inscription  au  même 
instant,  ils  exercent  en  concurrence  une  hypolhèque  de 
la  même  date.  Mention  en  sera  faite  sur  les  deux  borde- 
reaux (1). 

Art.  65.  (Ai-t.   2152  du  nouveau  projet.) 

Pour  opérer  l'inscription  d'une  hypothèque,  le  créan- 
cier représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au 
conservateur  des  hypothèques,  une  expédition  authen- 
tique du  titre  qui  donne  naissance  à  l'hypolhèque.  Pour 
opérer  l'inscription  d'un  privilège,  le  créancier  représente 
le  titre,  soit  authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé. 

Pour  opérer  l'inscriplion  d'une  hypothèque  légale,  la  re- 
présentation d'un  titre  n'est  pas  requise;  il  suffit  de  faire 
mention  de  la  nature  du  droit  hypothécaire  comme  hypo- 
thèque légale,  soit  des  mineurs,  soit  des  interdits,  soit  des 
femmes  mariées,  soit  enfin  de  l'État. 

L'inscription  de  l'hypothèque  légale,  indiquée  par 
l'art.  36  de  la  présente  loi,  se  fait  en  vertu  d*un  règlement 
de  l'autorité  administrative  compétente;  l'inscription  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers  d'un  failli  se  fait  dans  la 
forme  ordonnée  par  l'art.  500  du  Code  de  commerce,  en 
vertu  du  jugement  homologuant  le  concordat  consenti  par 
les  créanciers,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle suivant. 

(1)  Cet  article  n'a  pas  une  précision  suffisante,  et  peut  donner  ma- 
tière à  diverses  interprétations.  Nous  lui  préférons  de  beaucoup  l'ar- 
ticle 2149  du  projet  français,  parfaitement  explicite,  et  établissant, 
sans  contestation  possible  entre  les  créanciers,  la  daîe  de  leur  droit: 

«  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour,  dit  le  projet  français, 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  dis- 
tinction entre  l'inscriplion  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  celte  dif- 
férence serait  marquée  par  le  conservateur.  »       'Note  de  V auteur.) 
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Art.   66.  (Ait.  5150  et  2157  du  nouveau  projet.) 

Le  créancier  présentera  au  conservateur  des  hypothèqtics 
deux  bordereaux,  signés  par  lui-même  ou  par  un  tiers, 
dont  l'un  pourra  être  placé  sur  lexpédition  du  litre  même. 
Ces  deux  bordereaux  contiendront  : 

r  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  créancier,  ainsi 
que  sa  profession,  s'il  en  a  une; 

2°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  débiteur,  ainsi  que 
sa  profession,  s'il  en  a  une  connue  ; 

3*  La  date  et  la  nature  du  titre,  ou,  en  cas  d'une  hypo- 
thèque légale,  la  désignation  du  droit  emportant  cette  hy- 
pothèque légale,  ainsi  que  la  mention  de  la  réserve  faite  de 
l'action  résolutoire  ou  du  droit  de  reprise; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans 
le  titre  ou  évaluées  en  la  forme  légale,  ainsi  que  des  acces- 
soires de  ces  capitaux  désignés  dans  l'art.  72; 

5"  L'époque  de  Texigibililé; 

6**  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens, 
sur  lesquels  le  créancier  entend  conserver  son  privilège  ou 
hypothèque; 

7"  L'élection  d'un  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondisse  ment  du  bureau. 

Si  le  créancier  a  sou  domicile  actuel  dans  l'arrondisse- 
ment du  bureau,  ce  domicile  sera  considéré  comme  domi- 
cile légal,  à  défaut  d'une  autre  élection. 

A  défaut  d'un  domicile  élu,  ou  si  le  domicile  élu  n'existe 
plus,  toutes  les  insinuations,  ayant  rapport  à  l'inscription, 
peuvent  être  faites  au  créancier,  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques,  par  la  remise  de  la  copie  de  l'acte  ès- 
mains  du  conservateur  des  hypothèques. 

Art.  67.  (Art.  2155  du  nouveau  projet.) 

Les  inscriptions  au  profit  des  héritiers  d'un  créancier  ou 
sur  les  biens  d'une  personne  décodée,  pourront  être  faites 
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SOUS  la  sÎQiple  désignation  du  leslaleur  ou  du  défunt,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  numéros  1  et  2  de  rarticle  précédent. 

Art.  G8.  (Ait.  2151  du  nouveau  projet.) 

Aucune  inscription  ne  pourra  être  anéantie  à  cause  d'une 
violation  des  dispositions  des  six  premiers  numéros  de  l'ar- 
ticle 66,  lorsque  les  énonciations  prescrites  sont  rempla- 
cées par  des  énonciations  équivalentes. 

La  nullité  ne  peut  élie  demandée  que  par  ceux  auxquels 
l'infraction  porterait  préjudice;  et  les  tribunaux  peuvent, 
selon  la  nature  et  l'étendue  du  préjudice,  annuler  l'inscrip- 
tion ou  en  réduire  l'effet  (1). 

Art.  69.  (Ait.  2152  du  nouveau  projet.] 

Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  con- 
tenu aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  tant  le  titre 
ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux  au  pied 
duquel  il  certifie  avoir  fait  rinscri[)tion. 

Art.  70.  (Ail.  2153  du  nouveau  projet) 

La  mention  de  cession  d'une  dette  ou  d'une  préférence 
hypothécaire»  prévue  par  l'art.  47  de  la  présente  loi,  se 
fait  sur  la  représentation  du  titre  de  la  dette  ou  du  trans- 
port de  la  créance.  Le  conservateur  délivre  un  ccrliticat 
constatant  qu'il  en  a  opéré  la  mention. 

Art.  71.  (Art.  2155  du  nouveau  projet.) 

11  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi 
qu'à  ses  représentants  ou  cessionnaires  par  acte  authen- 

(1)  Sous  l'empire  du  Code  civil,  l'infraction  aux  formalités  des 
inscriptions  entraînait  de  graves  dommages  au  préjudice  des  créanciers. 
Le  projet  prussien,  suivant  dans  ce  point  le  projet  irafiçais,  abolit  la 
maxime  :  a  La  forme  emporte  le  fond,»  et  répond  davantage  aux 
notiotîs  de  l'équité  naturelle.  {Note  de  l'auteur.) 
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tique, de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domi- 
cile par  lui  élu. 

Le  coiiservafcur  fait  mention  de  ce  changement  au  bas 
du  bordereau  par  lui  remis  à  l'inscrivant. 

Art.  72.  (Art.  2156  du  nouveau  projet.) 

Le  créancier,  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt 
ou  arrérage,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seu- 
lement et  pour  l'année  courante,  ainsi  que  pour  les  frais, 
au  même  rang  hypothécaire  que  pour  son  capital,  le  tout 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre  por- 
tant hypothèque,  à  compter  de  leurs  dates,  pour  les  inté- 
rêts ou  arrérages  autres  que  ceux  conservés  parla  première 
inscription. 

ÂbT.  73.  (Art.   2158  du  nouveau  projet.) 

Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur, 
ceux  de  la  transcription  à  la  charge  de  l'acquéreur,  s'il  n'y 
a  stipidation  contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  celui  qui 
a  requis  l'inscription  ou  hi  transcription,  si  ce  n'est  quant 
aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le 
conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur. 

Le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  peut,  dans  son 
compte  de  gestion,  employer  en  dépense  le  coût  des  inscrip- 
tions prises  contre  eux  au  profit  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

AuT.  74.  (Art.  2159  du  nouveau  projet.) 

Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège 
pendant  trente  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ; 
leur  effet  cesse  si  ces  inscriptions  n'ont  pas  été  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Néanmoins,  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  des  in- 
terdits et  des  femmes  mariées  est  dispensée  de  ce  renou- 
vellement pendant  la  durée  de  la  tutelle  et  du  mariage,  et 
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pendant  la  première  année  après  Texpiration  de  la  tutelle 
ou  la  dissolution  du  mariage  (1). 

Art.  75. 

les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
lieu  contre  les  créanciers  seront  intentées  devant  le  tri- 
bunal compétent  par  exploits  faits  à  leur  personne  ou  au 
domicile  fixé  par  l'article  67  de  la  présente  loi  ('2). 

CHAPITHE  V. 

DE   L*EFFET   DES   PRIVILÈGES   ET    HYPOTHÈQUES   CONTRE   LES 
TIERS    DÉTENTEURS. 

Art.  76. 

Les  créanciers  ayant  un  privilège  conservé  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  ou  une  hypothèque  inscrite  sur  un 

(1)  Le  Code  prussien  s'est  montré  en  ce  point  par  ticiJi  ère  ment  favo- 
rable aux  intérêts  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées,  en 
n'exigiant  pas  le  renouvellement  de  l'inscription  en  ce  qui  concerne 
leurs  hypothèques. 

La  durée  des  inscriptions  a  été  prolongée  à  trente  ans  par  les 
deux  projets.  Par  cette  réforme  le  législateur  a  enlevé  bien  des  in- 
convénients, attachés  au  renouvellement  décennal  du  Code  civil. 

[Note  de  l'auteur.) 

(2)  La  commission  de  l'Assemblée  propose  d'ajouter  un  article  spécial 
à  ce  chapitre,  pour  mettre  un  terme  aux  contestations  nombreuses  qui 
se  sont  élevées  sur  la  question  suivante  :  a  Quelle  est  l'époque  où  l'in- 
scription a  produit  son  effet,  et  où,  en  conséquence  ,  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  la  renouveler?  »  La  commission  décide  que  «le  délai  de  la 
péremption,  faute  de  renouvellement,  court  dans  tous  les  cas,  tant  que 
le  créancier  n'a  pas  touché  le  montant  de  sa  collocation.  » 

L'art.  2160  du  projet  fiançais  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  délai  de  la  péremption ,  faute   de  renouvellement,  court  dans 

«  tous   les  cas,  tant  que  le  créancier  n'a  pas  touché  le  montant  de  sa 

«  collocation. 

«  Néanmoins,  après  l'ouverture  de  l'ordre,   lorsqu'une  inscription 

7 
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immeuble,  suivent  l'un  ou  l'autre  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions. 

Art.  77. 

Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui 
seront  établies  au  chapitre  VI  de  la  présente  loi,  pour 
purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'etiét  seul  des  inscrip- 
tions, obligé  à  toutes  les  dettes  liypoliiécaires,  et  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire,  il  n'a  pas 
la  faculté  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  et  il  est 
tenu  de  satisfaire  pleinement  à  l'obligation  contractée 
par  lui  (1). 

a  alors  existante  est  comprise  daas  Tétat  annexé  au  procès-verbal  du 
«  juge-cominissaire,  le  défaut  de  renouvellement  postérieur  ne  peut 
a  plus  ètie  opposé  par  les  autres  créanciers,  qui  ont  été  parties  dans 
«  l'ordre  ou  y  ont  été  appelés,  ni  par  leurs  successeurs  à  titre  universel.» 

Cet  article  ,  dit  la  commission  ,  est  entieiemcnt  nouveau,  La  com- 
mission, en  le  proposant  à  rAssemblée,  a  pour  but  démettre  un  terme 
aux  nombreuses  et  difficiles  contestations  qui  se  sont  élevées  sur  cette 
question  :  «Quelle  est  l'époque' où  rinscription  a  produit  tout  son  eiiet, 
et  où,  en  conséquence,  il  n'est  plus  nécessaire  de  la  renouveler?  » 

La  commission  pense  qu'il  est,  en  général ,  très  dangereux  de  dis- 
penser une  inscription  de  renouvellement,  sous  prétexte  qu'elle  a  pro- 
duit tout  son  ejfet.  Tant  qu'un  créancier  liypotbécaiie  n'est  pas  payé, 
la  péremption  doit  courir;  et,  en  thèse  ordinairo,  il  ne  faut  pas  admettre 
en  sa  faveur  de  dispense  de  renouvellement  :  autrement ,  les  tiers 
peuvent  être  induits  en  erreur.  {Note  de  i'auleur.) 

(1;  Le  projet  prussien,  après  avoir  établi  le  principe  de  la  publicité 
de  la  propriété,  a  supprimé  par  cet  article  la  faculté  de  déiaissemeut , 
faculté  exorbitante,  dont  pouvait  se  servir,  sous  l'empire  du  Code  civil, 
le  tiers  détenteur,  à  l'ellet  de  rompre  une  obligation  contractée  par  lui. 
Le  projet  français  contient  la  même  retorine  quant  à  cette  iaculté  de 
délaissement,  incompatible  avec  la  nature  des  ol)ligationset  des  hypo- 
thèques. Une  innovation,  comme  celle  dont  nous  venons  de  parler,  n'est 
pas  dangereuse  et  radicale,  mais  protecU'ice  et  conservatrice,  protecU-ice 
des  droits  acquis  et  conservatrice  des  droits  de  tous.  On  ne  saurait  pas 
être  trop  radical  en  ce  qui  règle  les  intérêts  particuliers,  qui  portent 
atteinte  aux  droits  généraux.  {Xole  de  i'auteur*) 
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Art.  78.  (Art.  2l68jdii  nouveau  projet.) 

Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à 
ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours 
après  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et  som- 
mation faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible 
ou  de  délaisser  l'héritage.  Si  l'immeuble  est  adjugé  à  un 
prix  inférieur  à  celui  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  per- 
sonnellement envers  les  créanciers  inscrits  de  la  différence 
des  deux  prix.  Cette  différence  est  attribuée  aux  derniers 
créanciers  colloques. 

Le  tiers  détenteur  peut  arrêter  l'effet  des  poursuites  en 
dénonçant,  avant  la  dénonciation  delà  saisie,  la  significa- 
tion par  lui  faite,  conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre VI  de  la  présente  loi,  mais  à  la  charge  de  supporter 
personnellement  les  frais  faits  depuis  le  commandement. 
L'exception  de  discussion  en  faveur  du  tiers  détenteur  est 
supprimée  (1). 

Art.  79. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  ou 
subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  ga- 
rantie, tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal  (2). 

(1)  Le  }3rojet  français  contient  la  même  disposition,  Equant  à  la 
suppression  de  la  faculté  de  discussion.  La  nécessité  de  cette  réforme 
résuite  des  arguments  que  nous  venons  de  donner  quant  à  l'abolition 
de  la  faculté  de  délaissement.  {Note  de  l'auteur») 

(2)  Deux  article.-i  se  trouvent  dans  la  nouvelle  forme  du  projet  fran* 
çais,  par  lesquels  l'obligation  de  l'acquéreur,  en  cas  de  revente  volon»» 
taire  ou  forcée,  est  fixée  pour  prévenir  les  controverses  nombreuses  qui 
se  sont  élevées  sous  le  Code  civil,  et  qui  pourront  toujours  s'élever  sous 
le  présent  projet  prussien.  Les  art.  2169  et  2170  du  projet  français 
contiennent  les  dispositions  suivantes  : 

«  Si  par  Telfet  des  poursuites  dirigées  contre  l'acquéreur,  l'immeuble 
est  adjugé  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu 
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CHAPITRE  VI 

DU   MODE    DE   PURGER  LES   PROPRIÉTÉS   DES   PRIVILÈGES   ET 
HYPOTHÈQUES. 

Art.  80.  (Art.  2178  du  nouveau  projet.) 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  V  du  présent  titre,  il 
est  tenu,  avant  la  dénonciation  de  la  saisie,  de  notifier  aux 
créanciers,  aux  domiciles  indiqués  par  l'article  63  de  la 
présente  loi  : 

1"  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et 
la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  de 
celui  de  qui  il  a  acquis  la  chose,  la  nature  et  la  situation 
de  l'immeuble  acquis;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la 
dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  des  ar- 
rondissements dans  lesquels  il  est  situé;  —  le  prix  et  les 
charges  faisant  partie  du  prix;  l'évaluation  de  ces  charges; 
celles  du  prix  même,  s'il  consiste  en  une  rente  viagère  ou 
en  toute  obligation  autre  que  celle  de  payer  un  capital  fixe; 
—  enfin  l'évaluation  de  l'immeuble,  s'il  a  été  acquis  sans 
en  fixer  un  prix  ; 

2'  Extrait  de  la  transcription  de  la  vente; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  con- 


personnellement  envers  les  créanciers  inscrits  do  la  différence  des  deux 
prix,  et,  dans  le  cas  où  il  est  procédé  à  un  ordre,  cette  différence  est 
attribuée  aux  derniers  créanciers  colloques. 

et  Art.  2170.  —  En  cas  de  revente  volontaire  par  l'acquéreur  non 
libéré  de  son  prix,  cet  acquéreur  est  pareillement  tenu,  envers  les 
créanciers,  de  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  de  l'adjudication,  par 
suite  de  saisie  immobilière  ou  de  surenchère  sur  le  sous-acquéreur, 
sans  préjudice  de  l'application  à  ce  sous-acquéreur  de  l'article  précé- 
dent. D  {Note  de  i auteur.) 
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tiendra  la  date  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des 
créanciers:  la  troisième,  le  montant  des  créances  in- 
scrites. 

Si  la  réserve  de  l'action  résolutoire  a  été  ajoutée  à 
l'inscription  d'un  privilège,  la  notification  ci-dessus  pres- 
crile  porte  qu'à  défaut,  par  le  créancier  privilégié,  d'in- 
tenter l'action  résolutoire  avant  l'expiration  de  la  quin- 
zaine qui  suivra  les  délais  de  la  surenchère,  el  de  dénoncer 
celle  action  à  Vacquéreur,  il  encourra  la  déchéance  de 
cette  action.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  sans  que  l'ac- 
tion résolutoire  ait  été  intentée  et  dénoncée,  cette  action 
sera  éteinte,  sans  que  cette  déchéance  ait  aucune  influence 
sur  le  privilège  accordé  au  créancier.  Toutefois,  dans  le  cas 
où,  à  défaut  de  paiement  par  le  nouveau  propriétaire,  il 
serait  procédé  contre  celui-ci  à  la  saisie  de  l'immeuble,  la 
déchéance  cesse  d'être  apphcable,  et  l'exercice  de  l'action 
résolutoire  est  régi  par  l'art.  19  de  la  présente  loi  ;  en  cas 
de  folle-enchère  sur  vente  volontaire  en  justice,  la  pro- 
cédure de  la  purge  légale  sera  arrêtée  par  l'action  résolu- 
toire jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  19  de 
la  présente  loi  (1). 


(1)  Le  principe  de  la  publicité  de  l'action  résolutoiie  a  été  établi, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  par  les  deux  projets.  Cet  article  a  pour 
but  de  faire  une  application  pleine  et  entière  de  ce  principe,  et  de 
restreindre  une  action  qui  portait  tant  de  préjudice  aux  acquéreurs, 
dont  les  droits  se  fondaient  sur  des  titres  formellement  reconnus  par  la 
loi.  Le  projet  français,  sauf  une  petite  modification  quant  au  délai  ,  a 
adopté  le  même  principe  dans  les  termes  suivants  : 

«  S'il  existe  une  inscription  du  chef  d'un  précédent  vendeur,  la 
«  notification  ci-dessus  prescrite  porte  qu'à  défaut  par  ce  vendeur 
c(  d'intenter  l'action  résolutoire  avant  l'expiration  des  dix  jours  qui 
«  suivront  les  délais  de  la  surenchère ,  il  encourra  la  déchéance  de 
«  cette  action. 

«  Toutefois,  dans  le  cas  où,  à  défaut  de  paiement  par  le  nouveau 
a  propriétaire,  il  serait  procédé  contre  celui-ci  à  la  saisie  de  l'immeu- 
«  ble ,  la  déchéance  prononcée  par  le  précédent  paragraphe  cessa  d'être 
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I.e  nouveau  propriétaire  et  les  acquéreurs  hypothécaires 
auront  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance,  et  de  satis- 
faire le  demandeur  en  résiliation. 

Art.  81.  (Art.  2177  et  2179  du  nouveau  projet.) 

Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même  acte, 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  charges  et  dettes 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  de 
la  vente  ou  du  prix  évalué  sans  distinction  des  dettes  exigi- 
bles ou  non  exigibles. 

Lorsque  le  prix  principal  d'une  vente  consiste  en  un 
capital  rwe,  stipulé  en  argent,  et  que  ce  capital  excède  le 
montant  total  des  créances  inscrites  en  principal  et  acces- 
soires; l'acquéreur  ne  fait  pas  de  notification  aux  créanciers 
inscrits,  à  peine  d'en  supporter  les  frais  (1). 


((  applicable,  et  Texercice  de  ractiou  résolutoire  est  régi  par  les  art.  692 
«  et  717  du  Code  de  procédure  civile. 

«  La  déchéurtce  cesse  pareillement  (Cèlre  applicable  en  cas  de  lotie- 
«  enchère  sur  vente  volontaire  en  justice. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  au  coperniutaiit 
«  inscrit  à  raison  d'une  soulte  et  au  donateur  inscrit  à  raison  d'une 
«  somme  fixe  ou  évaluée  par  l'acte.  »         {Note  de  l'auteur.) 

(1)  Pour  diminuer  les  frais  de  la[)rocédure,  le  projet  français  a  dis- 
posé, par^Tart.  2177,  que  les  aiuiuéreurs  doivent  se  réunir  pour  faire 
une  seule  et  même  purge,  s'il  y  a  eu,  par  un  même  acte,  adjudication 
ù  jtiusieurs  personnes  de  divers  imuicubles  apjiaitenant  au  même  débi- 
teur, et  liypotlié(jués  aux  mêmes  créanciers.  11  faut  diminuer  par  tous 
les  moyens  les  frais  déjà  si  élevés  de  celte  procédure.  L'art.  2177  du 
projet  français  s'exprime  ainsi  : 

«  Celle  notification  est  faite  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions 
«  ou  opposilioîis,  ou  au  bureau  de  la  conservation  dés  hypolhèquej: , 
«  dans  les  cas  prévus  pai  les  art.  2150  et  2162.  S*il  y  a  eu,  par  nu 
«  même  acte,  adjudication  à  plusieurs  personnes  de  divers  immeubles 
«  apnarleuaul  au  même  débiteur,  et  hypothéqués  aux  mêmes  créan- 
«  cier.s  les  acfjuér.Mir.?  do^v^nt  se  réuiiir  pour  faire  uhô  seule  et  même 
ft  purgo,  à  peine  de  sn.ioo;  fer  persounclloment  roxoédanl  de  frnis  ré- 
«  suUant  de  la  i)urge  isolée,  s  {Note  de  Vauleur] 
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Art.  82.  (Art.  2180  du  nouveau  projet.) 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 
dans  le  délai  fixé,  tout  créancier,  dont  le  titre  est  inscrit, 
peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adju- 
dications publiques,  à  la  charge  : 

r  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire, dans  quarante  jours  au  plus  tard,  de  la  notifica- 
tion faite  à  la  requête  de  ce  dernier  ; 

^'^  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant  de  por- 
ter ou  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire  ; 

3  '  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal  ; 

4'  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  actes  seront  signés 
par  le  créancier  requérant,  ou  son  fondé  de  procuration 
expresse  et  authentique;  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
donner  copie  de  la  procuration  ; 

5°  Que  le  requérant  offre  de  donner  caution  jusqu'à  con- 
currence du  quart  du  prix  et  désigne  en  même  temps  la 
caution,  ou  qu'il  donne  à  sa  place  un  gage  en  nantisse- 
ment suffisant,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2041  du  Code  civil.  Le  tout  à  peine  de  nullité  (1). 

(i)  L*drt.  2181  du  projet  français  s'occupe  des  droits  des  endosseurs 
d'une  obligation  hypothécaire  à  ordre,  qui  se  sont  soumis  à  la  garantie, 
comme  de  tous  autres  garants  d'une  obligation  hypothécaire  quelcon- 
que, quant  aux  surenchères.  Le  projet  prussien,  n'ayant  pas  établi  le 
principe  de  l'endossement  des  créances  hypoihécaires,  ne  contient  au- 
cune disposition  à  cet  égard.  L'art.  2181  du  projet  français  s'exprime 
ainsi  textuellement  : 

«Les  endosseurs  d'une  obligation  hypothécaire  à  ordre,  qui  se 
«  sont  soumis  à  la  garantie,  et  tous  autres  garants  d'une  obligation 
«  hypothécaire  quelconque,  sont  admis  à  surenchérir  dans  le  même 
«  délai  que  le  créancier  garanti;  mais  le  nouveau  propriétaire  n  est  pas 
«  tenu  de  leur  faire  de  notification,  ni  le  créancier  garanti  de  leu 
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Art.  83. 

Si  les  immeubles  hypothéqués  ont  été  vendus  in- 
dividuellement, et  les  notifications  prescrites  par  la  loi 
pour  purger  les  biens  des  privilèges  et  hypothèques 
faites  séparément,  le  créancier  hypothécaire  aura  le  droit 
de  réunir  les  surenchères  à  faire  sur  chaque  immeuble 
dans  un  seul  acte  et  de  joindre  la  procédure  contre  tous 
les  nouveaux  acquéreurs. 

Art.  84.  (Art.  2183  du  nouveau  projet.) 

A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  le- 
quel est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  pi  ivilége  et  hypo- 
thèque en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir  ou  en  le  consignant. 

Art.  85.  (Art.  2184  du  nouveau  projet.) 

En  cas  de  surenchère,  elle  aura  lieu,  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées,  par  le  règlement 
du  l*'aoùt  1822,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura 
requise,  soit  du  nouveau  propriétaire,  mais  avec  les  modi- 
fications suivantes  : 

La  partie  poursuivante  présentera,  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir,  au  juge  de  paix  ou  à  un  juge  délégué 
par  le  tribunal  de  première  instance  : 

1°  Une  expédition  authentique  du  jugement  de  première 
instance,  qui  aura  ordonné  les  enchères  en  vertu  de  l'ar- 
ec contre-de'noncer  ou  de  leur  faire  connaître  celle  qu'il  a  reçue,  à 
«  moins  de  conventions  contraires. 

Le  requérant  n'a  à  offrir,  d'après  le  projet  français ,  qu'une  cau- 
tion jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  prix. 

(\ote  de  r auteur.) 
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ticle  832  du  Code  de  procédure,  ainsi  que  l'original  de 
l'acle  insinué  à  l'adversaire  ou  à  son  avoué  ; 

2**  La  minute  ou  la  copie  authentique  de  l'acte  de  la 
vente  sur  lequel  le  jugennent  a  été  prononcé,  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  titres  ès-mains  de  la  partie  poursuivante,  la  copie 
du  titre  contenu  dans  le  registre  du  conservateur  des  hypo- 
thèques véritîé  par  ledit  conservateur; 

3"  La  minute  ou  la  copie  authentique  de  la  déclaration, 
faite  en  vertu  de  l'art.  81  de  la  présente  loi,  sur  les  sur- 
enchères. Cette  déclaration  sera  considérée  comme  pre- 
mière offre; 

4*  Une  description  des  biens  soumis  aux  enchères,  faite 
d'après  le  §  4  du  règlement  prussien  sur  les  expropria- 
tions ; 

5**  Un  extrait  de  la  matricule  des  irapô(s  ; 

6° Le  tableau  sur  trois  colonnes  mentionné  en  l'art.  9, 
numéro  3,  de  la  présente  loi  (1). 

Art.  86. 

Le  titre  d'adjudication  doit  être  insinué  à  l'ancien  pro- 
priétaire, qui  est  en  même  temps  le  débiteur  principal,  au 
nouvel  acquéreur  et  au  créancier  qui  a  fait  les  surenchères, 
à  moins  que  ce  ne  soit  pas  une  de  ces  personnes  qui  ait 

(1)  Le  projet  français  renvoie,  quant  aux  formalités  en  cas  de  sur- 
enchère, aux  dispositions  du  Code  de  procédure.  On  ne  peut  pas  assez 
admirer  le  système  de  la  législation  française,  qui  place  les  différentes 
parties  du  droit  dans  les  catégories  auxquelles  elles  appartiennent.  Les 
formalités  d'une  procédure  tiennent  essentiellement  aux  lois  réglant  la 
matière,  au  Code  de  procédure.  Le  législateur  prussien  a  donné  dans 
cet  article  le  détail  de  la  procédure  de  surenchère,  à  TefFet  de  mettre 
ces  formalités  en  harmonie  avec  les  formalités  prescrites  pour  les  ventes 
judiciaires,  en  vertu  du  règlement  du  1"  août  d822.  Les  dispositions 
de  ce  règlement  ont  été  déclarées  applicables  aux  surenchères,  par  un 
ordre  du  cabinet  prussien  du  \i  mars  1837,  d'après  lequel  le  garde- 
des-sceaux  a  publié  une  instruction  spéciale.  Le  projet  prussien  donne 
la  teneur  de  cette  instruction,  non  toutefois  sans  y  ajouter  plusieurs 
modifications  importantes.  (Note  de  V  auteur) 
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dirigé  les  poursuites.  L'assignation  doit  être  faite  aux  mêmes 
personnes  dans  le  cas  des  articles  29  et  30  du  règlement 
mentionné. 

L'adjudication  sera  faite  au  profit  du  créancier  suren- 
chérisseur, s'il  n'y  a  pas  une  offre  plus  élevée  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi. 

Art.  87. 

Le  nouveau  propriétaire  et  tout  créancier  inscrit  aura  le 
droit  de  se  faire  subroger  aux  droits  de  la  partie  poursui- 
vante, si  celui-ci,  qui  a  requis  les  enchères,  n'avait  pas 
poursuivi  et  continué  l'action  sans  interruption  pendant  un 
mois. 

Cette  subrogation  pourra  être  demandée  auprès  du  tri- 
bunal de  première  instance  par  simple  requête  d'avoué  à 
avoué,  jusqu'à  ce  que  la  licitation  ait  été  ordonnée;  après 
le  jugement  ordonnant  la  licitation,  elle  sera  demandée 
par  assignation  devant  le  juge  commissaire  dirigeant  la 
procédure. 

Les  enchères  même  se  font  aux  risques  et  dépens  du 
créancier  requérant,  ainsi  que  de  sa  caution. 

Art.  88.  (Art.  2188  du  nouveau  projet.) 

L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjudi- 
calion,  de  restituer  à  l'acquéreur  dépossédé  par  les  en- 
chères les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la 
transcription,  ceux  de  notification  et  ceux  par  lui  faits  pour 
parvenir  à  la  revente  (1). 

(l)  Le  présent  article  ne  contient. aucune  disposition  quant  au 
recours  de  racquéreur  contre  son  auteur.  La  commission  de  l'Assem- 
blée a  exprimé  la  même  pensée,  en  renvoyant  à  cet  égard  au  droit 
commun  en  matière  de  garantie.  Les  paroles  suivantes  ont  été  pronon- 
cées par  la  commission,  préparant  le  projet  à  la  troisième  lecture: 

«  La  commission  a  pensé  que,  dans  le  titre  des  hypotlièques,  il  ne 
fallait  pas  s'occuper  de  détails  qui  se  rattachent  aux  règles  générales 
sur  la  garantie.  Llle  a  cm,  en  conséquence,  devoir  simplifier  la  rédac- 
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La  liquidation  de  ces  frais  peut  être  faite  par  le  juge- 
ment d'adjudication,  et  l'acquéreur  déclaré  redevable  de 
les  payer. 

Art.  89. 

Le  créancier  surenchérisseur,  qui  gardera  l'immeuble 
soumis  aux  surenchères ,  ne  sera  pas  tenu  de  faire  tran- 
scrire le  jugement  d'adjudication;  ce  jugement  sera  seule- 
ment mentionné  à  la  marge  de  la  transcription  de  son  pre- 
mier titre  (1). 

Art,  90. 

L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son 
recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre, 
et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de 
chaque  paiement. 

Art.  91.  (Art.  2189  et  2190  du  nouveau  projet) 

Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  com- 
prendra des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothé- 
qués, aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix 
distincts  et  séparés  ;  le  prix  de  chaque  immeuble,  frappé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  déclaré  dans 
la  notification  du  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a 
lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

La  même  règle  s'applique  aux  immeubles  situés  dans 

tion  de  cet  article.  Par  les  mots  :  tel  que  de  droite  elle  indique  qu'on 
se  réfère  au  droit  commun  en  matière  de  garantie.  La  commission  con- 
serve la  disposition  eti  vertu  de  laquelle  C intérêt  court  de  plein  droit,  à 
compter  du  jour  de  chaque  paiement.  C'est  môme  là  le  principal  objet 
du  présent  article,  comme  de  Fart.  2191  du  Code  civil.  » 

{Note  de  Vauleur.) 
(1)  11  y  a  encore  dans  cet  article  une  disj)0.>iiioi),qui  doit  din-inuer 
les  frais  de  procédure.  {Noie  de  V auteur.) 
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divers  arondissements ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pas  frap- 
pés d'inscriptions  particulières  et  séparées,  et  qu'ils  ne 
dépendent  de  la  même  exploitation. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  peut ,  dans  aucun  cas  , 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier, 
ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués 
à  sa  créance  ;  il  peut  surenchérir  distinctement  sur  les  im- 
meubles situés  dans  divers  arrondissements,  bien  qu'ils  lui 
soient  hypothéqués  en  totalité  ,  à  moins  qu'ils  ne  dépen- 
dent de  la  même  exploitation  ;  le  tout,  sauf  recours  du 
nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs  pour  l'indemnité 
du  dommage  qu'il  éprouverait  de  la  division  des  exploi- 
tations (1). 


(1)  La  commission  a  donné,  divisées  en  deux  articles,  les  disposi- 
tions de  cet  article.  L'art.  91,  textuellement  conforme  aux  art.  2189 
et  2190  du  projet  français,  doit  remplacer    Tart.  2192  du  Code  civil. 

Le  projet  prussien,  qui  ne  reconnaît  pas  des  hypothèques  légales 
occultes,  a  aboli  en  conséquence  la  purge  légale.  Le  projet  français, 
quia  suivi  le  système  des  hypothèques  occultes  du  Code  ciril,  n'a  rien 
innové  à  cet  égard  aux  dispositions  de  la  législation  existante.  Nous 
mentionnons  seulement  l'art.  2181  de  ce  dernier  projet,  qui  contient 
une  nouvelle  disposition  à  l'égard  d'un  autre  point.  Cet  article  est 
ainsi  rédigé  : 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  mettent  point  obstacle  à  ce  que 
le  nouveau  propriétaire  fasse  les  notifications  aux  créanciers  inscrits, 
sans  remplir  les  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  légales; 
mais,  en  ce  cas,  si  avant  que  le  prix  ait  été  payé  ou  que  la  déchéance 
du  droit  de  produire  à  l'ordie  ait  été  encourue,  des  inscriptions  sont 
prisesduchef  des  femmes,  des  niineurs  ou  des  interdits,  le  propriétaire 
est  tenu  de  dénoncer  aux  créanciers  inscrits  la  survenance  de  ces 
inscriptions;  et  ceux-ci  ont,  à  partir  de  la  dénonciation,  un  nouveau 
délai  pour  surenchérir.  Il  doit,  en  outre,  les  indemniser  du  préjudice 
résultant  des  frais  ou  de  toute  autre  cause. 

{Note  de  l'auteur.) 
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CHAPITRE  VII. 

DE   l'extinction    DES   PRIVILÈGES    ET   HYPOTHÈQUES. 
Art.  92.   (Art.  2i9i  du  nouveau  projet.) 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  ; 

1**  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

2''  Par  la  perte  ou  la  destruction  de  l'objet  qui  en  est 
grevé ,  sauf  les  droits  résultant  de  l'art.  31  de  la  présente 
loi; 

3**  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque  ou 
par  les  jugements  ayant  force  de  chose  jugée  ;  • 

4**  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs ,  pour  purger  les  biens  par 
eux  acquis. 

La  prescription  n'est  acquise  au  débiteur  que  par  la 
prescription  de  la  dette  principale  (1). 

CHAPITRE   VIII. 

DE   LA   RADIATION   ET   RÉDUCTION   DES   INSCRIPTIONS. 
Art.  93.  (Ait.  2j92  du  nouveau  projet.) 
Les  inscriptions  sont  rayées  ou  réduites  du  consente- 

(1)  La  suppression  de  la  prescrii)tion  de  l'hypothèque,  indépendam- 
ment de  la  prescription  de  la  créance  à  laquelle  elle  est  attachée,  est  éga- 
lement proposée  dans  le  projet  fiançais.  Cette  disposition  salutaire 
abolit  le  principe  de  Tait.  2180  du  Code  civil,  d'après  lequel  la  pres- 
cription est  acquise  au  tiers  détenteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans 
la  main  d'un  tiers  détenteur,  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété  à  son  profit.  Maître  Josseau  s'exprime  à  l'égard  de  celte 
réforme  d'une  manière  fort  nette  et  fort  juste:  «La  prescription  du  Code 
civil,  dit-il,  est  une  chance  de  perte  pour  le  créancier.  Rien  ne  la  jus- 
tifie. Il  est  bon  de  la  faire  disparaître.  »  {Ni)le  de  Vauteur,) 


ment  des  parties  intéressées ,  et  ayant  capacité  à  cet  effet, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

Art.  94.  (Art.  2193  du  nouveau  projet.) 

Ceux  qui  requièrent  la  radiation  déposent  au  bureau 
du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant 
consentement  ou  du  jugement. 

Art.  95. 

La  radiation  ou  réduction  non  consentie  est  demandée 
en  justice. 

L'assignation  est  donnée  sans  une  citation  en  concilia- 
tion préalable,  soit  à  personne,  soit  au  domicile  indiqué 
par  l'art.  66  de  la  présente  loi,  soit  au  domicile  actuel.  La 
demande  est  portée  devant  le  tribunal,  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  l'inscription  a  été  faite,  sauf  le  cas  où  elle 
forme  la  cession  d'une  autre  action,  dont  la  connaissance 
appartient  à  un  tribunal  différent,  ainsi  que  le  cas  où  il 
y  aura  une  convention  faite  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, de  porter,  en  cas  de  contestation ,  la  demande  à  un 
tribunal  qu'ils  auraient  désigné. 

Art.  95.  (Art.  2195  du  nouveau  projet.) 

La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lors- 
que l'inscription  a  été  prise  sans  être  fondée,  ni  sur  la  loi, 
ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  litre 
soit  irrégulier,  soit  éîeiiit  ou  solde,  ou  lorsque  les  droits 
de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies 
légales  (1). 

(i)  D'après  le  projet  français,  qui  a  remplacé  les  hypolhcqnes  judi- 
ciaires par  les  oppositions,  la  radiation  des  oppositions  peut  être  de- 
mandée par  les  mêmes  raisons  que  la  radiation  des  inscriptions. 

{yoU  de  rameur.) 
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CHAPITRE  IX. 

DB    LA    PUBLICITÉ   DES   REGISTRES   ET    DE    LA    RESPONSABILITÉ 
DES    CONSERVATEURS. 

Art.  96.  (Art.  2196  du  nouveau  projet.) 

Les  conservateurs  sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui 
le  requièrent  copies  des  actes  transcrits  sur  leurs  regis- 
tres et  tous  certiticats  constatant  des  inscriptions  subsis- 
tantes 3t  des  mentions  faites  à  la  marge  des  inscriptions, 
ou  certificats  qu'il  n'en  existe  aucunes. 

Art.97.  (AiU2i97  du  nouveau  projet.) 

Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant  : 

r  De  l'omission  sur  leurs  registres  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  ainsi  que  des  actes  constitutifs  et  abo- 
litifs,  les  droits  indiqués  par  1  article  premier  de  la  pré- 
sente loi,  de  l'omission  des  inscriptions  ou  des  mentions 
prescrites  par  la  présente  loi,  lors  même  que  l'inscription 
serait  requise  ou  ordonnée  d'oilice  par  la  toi  ; 

2"  Du  déiaut  de  mention  de  transcription  d'une  inscrip- 
tion, ou  de  mention  dans  leurs  certificats,  à  moins  que 
l'erreur  ne  provienne  des  désignations  insuttisantes  qui  ne 
pourraient  leur  être  imputées  ; 

3"  Des  radiations  d'iuscnptioiis  par  eux  indûment  opé- 
rées. Toutefois,  si  le  vice  de  l'acte  d  après  lequel  la  radia- 
tion a  été  opérée  consiste  dans  le  défaut  de  capacité  de  la 
partie  qui  a  consenti  à  cet  acte,  la  responsabilité  ne  pèse 
pas  sur  le  conservateur,  mais  sur  l'oificier  public  qui  a  reçu 
l'acte. 

Art.  98.  (Art.  2198  du  nouveau  projet.) 

L'immeuble  à  Tégard  duquel  le  conservateur  aurait 
omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  in- 


scrites  ou  transcrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité 
du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre 
qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par 
l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a 
pas  été  homologué. 

Art. ^99.  (Art.  2199  du  nouveau  projet.) 

Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser 
ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'in- 
scription des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  cer- 
tificats requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
parties;  à  l'effet  de  quoi,  procès-verbaux  des  refus  ou  re- 
tardements  seront,  à  la  diligence  des  requérants,  dressés 
sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huis- 
sier, soit  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

Art.  100.  (Art.  2200  du  nouveau  projet.) 

Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre 
numérique,  les  remises  qui  leur  sont  faites  d'actes  de  mu- 
tation pour  être  transcrits,  ou  des  bordereaux  et  des  men- 
tions inscrites;  ils  donneront  au  requérant  une  reconnais- 
sance qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la 
remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les 
actes  de  mutation,  ni  inscrire  les  bordereaux  et  les  men- 
tions sur  les  registres  à  ce  destinés  qu'à  la  date  et  dans 
l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites. 

Art.  401.  (Art.  2201  du  nouveau  projet.) 

Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  cotés  et  para- 
phés, à  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  l'un 
des  juges  du  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le  bureau 
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est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme 
ceux  d'enregistrement  des  actes. 

Art.  102.  (Art.  2202  du  nouveau  projet.) 

Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux  cents  à 
trois  cents  écus  pour  la  première  contravention,  d'une 
somme  double,  et  même  de  destitution  du  conservateur 
pour  la  seconde  ;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

Art.   103.   (Art.  2203  du    nouveau  piojet.) 

Les  mentions  des  dépôts  des  inscriptions  et  des  tran- 
scriptions sont  faites  sur  le  registre,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ou  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de 
trois  à  six  cents  écus,  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  payables  aussi  par  préférence  à  l'amende. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  104. 

Les  art  834  et  835  du  Code  de  procédure  sont  abolis 
par  la  présente  loi. 

Les  dispositions  suivantes  seront  ajoutées  aux  art.  75  et 
76  du  Code  civil. 

ArL  73.  —  L'officier  de  l'état  civil  demandera,  à  peine 
d'une  amende,  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs,  aux 
époux  futurs,  ainsi  qu'aux  personnes  présentes  dont  le 
consentement  est  requis,  si  un  contrat  de  mariage  a  été 
fait,  et  s'il  y  en  avait  un,  par  devant  quel  notaire  et  sous 
quelle  date. 

Art.  76,  n**  10.  —  On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage, 
la  date  du  contrat  de  mariage,  si  on  en  a  fait  un ,  et  les 
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nom  et  domicile  du  notaire  par-devant  lequel  il  a  é(é  passé. 
Si  l'aclc  de  mariage  contient  l'énoncialion  qu'on  n'a  pas 
fait  un  contrat  de  mariage  ,  les  stipulations,  contraires  à 
la  communauté  légale,  ne  pourront  être  opposées  aux 
tiers  qui  n'en  auraient  pas  eu  connaissance.  Si  celte 
déclaration  a  été  omise  ou  est  reconnue  fausse,  la  rectifi- 
cation peut  en  être  demandée  par  le  procureur  du  roi , 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  99  du  Code  civil. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES   ET   TRANSITOIRES  (i). 
Article  premier. 

A  partir  du     — ,  le  titre  dix-huitième  du  livre 

troisième  du  Code  civil  sera  aboli  et  remplacé  par  les  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  fondés  sur  des 

litres  ou  des  faits  antérieurs  à  la  date  du ,  ainsi 

que  toutes  les  inscriptions  et  transcriptions  opérées  avant 
ce  jour,  seront  jugés  d'après  les  lois  existantes  lors  de  la 
constitution  de  ces  droits,  et  l'observation  des  formalités 
alors  requises. 

Néanmoins,  les  hypothèques  et  privilèges  sur  des  im- 
meubles dispensés  de  l'inscription  par  le  Code  civil,  qui 

(1)  Ce  dernier  chapitre  du  projet  prussien  contient  les  dispositions 
sur  l'application  de  la  loi  qui  doit  introduire  des  innovations  si  im- 
portantes. Le  K'gislateui-  de  brumaire  an  vu,  après  avoir  proclamé  le 
principe  de  la  publicité  entière  des  hypothèques ,  s'est  trouvé  dans  la 
inôine  nécessité  d'établir  des  dispositions  transitoires.  Ces  dernières 
sont  conleniies  dans  la  loi  du  \  l  brui]iairc  an  vu,  dans  le  texte  de  la 
loi  UK'ine  (art.  57-50).  Les  dispositions  de  la  loi  de  brumaire  sont  sur- 
tout en  cela  diIFércntes  du  projet  prussien,  que  l'inscription  de  toutes 
les  hypothèques,  sans  exception ,  doit  être  faite  dans  le  délai  de  trois 
mois.  {Note  de  Vauteur.) 
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n'auront  pas  été  inscrits  à  la  date  du  — ,  devront 

être  inscrits,  sauf  les  exceptions  suivantes,  au  plus  tard 
après  l'expiration  d'une  année,  dans  la  forme  prescrite 
par  les^articles  correspondants  de  la  présente  loi.  Cette  in- 
scription non  faite  dans  ce  délai,  ces  privilèges  et  hypo- 
thèques sont  éteints,  et  ne  datent  à  l'égard  des  tiers  qu'à 
compter  du  jour  où  ces  droits  auront  été  inscrits  aux  re- 
gistres des  hypothèques. 

Art.  3. 

Les  privilèges  mentionnés  dans  l'art.  2101  du  Code  civil 
restent  dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription  ,  et  s'é- 
tendent,  conformément  aux  art.  2104  et  2105  ibidem, 
sur  les  meubles  et  les  immeubles ,  si  les  créances  avaient 
pris  naissance  avant  la  date  du . 

Art.  4. 

Le  privilège  des  architectes ,  entrepreneurs ,  maçons  et 
autres  ouvriers,  aboli  par  la  présente  loi,  sera  jugé  d'après 
les  dispositions  des  articles  2103  et  21 10  du  Code  civil,  si 
le  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  a  été  inscrit 
avant  la  date  du 

Art.  5. 

Les  créanciers  et  légataires  d'une  succession  ,  qui  n'ont 
pas  fait  inscrire  le  privilège  accordé  par  l'art.    2111   du 

Code  civil  avant  la  date  du ,  seront  tenus, 

à  peine  de  déchéance  ,  de  le  faire  inscrire  avant  l'expira- 
tion de  trois  mois  ,  à  compter  de  celte  date.  S'il  n'y  avait 
plus  un  délai  aussi  long  à  courir  d'après  les  lois  antérieures, 
il  ne  sera  rien  innové  par  la  présente  loi. 

Art.  6. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  ,  interdits  et  femmes 
mariées,  restera  dispensée  de  la  formalité  derinscriplioii, 
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si  la  lu  telle  a  été  ouverte  ou  le  mariage  contracté  avant  la 

date  du     — .  Néanmoins,   l'hypothèque  légale 

des  femmes  mariées  ,  ainsi  que  des  mineurs  et  interdits, 
perdra  ses  effets  et  son  rang,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite 
dans  la  forme  prescrite  par  la  présente  loi,  avant  l'expi- 
ration dune  année  après  la  dissolution  du  mariage,  après 
le  jugement  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ou  après 
la  fin  de  la  tutelle. 

Si  la  dissolution  du  mariage,  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  ou  l'expiration  de  la  tutelle  avait  déjà  eu  lieu 

avant  la  date  du ,  ce  délai  d'un  an  courra  à 

partir  du  jour  de  la  dissolution,  séparation  ou  expiration. 
Tant  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  existera,  in- 
dépendamment d'une  inscription,  l'inscription  ordinaire 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  devra 
être  prise,  au  lieu  de  la  mention  des  transports  ou  renon- 
ciations, prescrite  par  1  art  36  de  la  présente  loi. 

Art.  8. 

Le  droit  hypothécaire,  accordé  par  les  articles  500  et 
524  du  Code  de  commerce,  à  la  masse  des  créanciers  d'un 
failli,  conservera  son  caractère  de  droit  hypothécaire,  jus- 
qu'à ce  que  la  révision  du  Code  de  commerce  ait  eu  lieu 
dans  les  provinces  rhénanes,  et  sera  inscrit,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sur  les  immeu- 
bles, spécialement  désignés,  à  la  réquisition  des  agents  et 
des  syndics.  L'indication  du  montant  pour  lequel  l'inscrip- 
tion ebt  requise,  ou  une  évaluation  delà  somme,  n'est  pas 
exigée. 

A  l'effet  de  l'inscription  de  l'hypothèque  ,  constituée 
pour  garantir  l'exécution  du  concordat  intervenu,  les  syn- 
dics seront  tenus  d'indiquer  le  montant  de  toutes  les 
créances  vériliées,  ainsi  que  des  créances  qui  résulteront 
des  livres. 

L'inscription  des  hypothèques  et  privilèges,  établis  con- 
tre  le  failli,  ne  peut  être  prise  contre  lui,  jusqu'au  jour 
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du  jugeuieiU  déclaratif  de  la  l'ailhle.  Néanmoins,  les  in- 
scriptions prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ment, ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pouri'onl  être 
déclarées  nulles,  sur  la  réquisition  d'un  créancier  du  failli, 
s'il  s  est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège,  et  celle  de 
l'inscription. 

Les  articles  443,  500  et  524  du  Code  de  commerce 
sont  abolis,  en  ce  qu'ils  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  9. 

Les  droits  hypothécaires  conventionnels  ou  légaux,  con- 
stitués avant  la  date  du ,  frapperont  les  immeu- 
bles à  venir  seulement  par  l'effet  d'une  nouvelle  inscrip- 
tion, prise  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi;  ils  n'ont  de  rang  qu'à  compter  du  jour  de  celte  inscrip- 
tion. 

Art.  10. 

Le  droit  acquis  de  former  l'action  résolutoire  d'une 
vente  ou  d'une  donation,  et  l'action  en  restitution  d'un 
immeuble  donné  en  échange  en  vertu  des  articles  1654  , 
953,  etc.,  et  1705  du  Code  civil,  ne  seront  pas  altérés  par 
l'art.  16  de  la  présente  loi  ;  mais  ces  droits  devront 
être  exercés  avant  lexpiration  de  six  mois  après  la  date  du 
—  —  ,  si  l'inscription  n'a  pas  été  faite  déjà  sous  l'em- 
pire du  Code  civil.  Après  ce  délai,  ces  droits  ne  pourront 
plus  être  exercés  contre  les  personnes  désignées  dans  la 
présente  loi. 

Cette  inscription,  même  faite  d'office,  doit  contenir  re- 
nonciation expresse  qu'elle  est  faite  à  l'effet  de  conserver 
l'action  résolutoire. 

Le  droit  de  révocation,  accordé  par  l'art.  960  du  Code 
civil,  n'est  pas  aboli  par  l'art.  16  de  la  présente  loi,  si  la 
donation  a  été  valablement  faite  avant  la  date  du    —  — 


—  118 


Art.   11. 


Les  créanciers  qui  pourront  inscrire  leurs  privilèges 
ou  hypothèques  dans  le  délai  de  la  quinzaine  après  la  tran- 
scription des  actes  de  \ente,  sont  tenus,  sous  peine  de  dé- 
chéance ,  de  faire  opérer  cette  inscription  au  plus  tard 
avant  l'expiration  de  trois  mois  après  la  date  du — 


Art.  12. 

Toute  inscription  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque, 
requise  après  la  date  du ,  doit  être  faite  conformé- 
ment à  l'art  65  de  la  présente  loi ,  quand  même  les  titres 
en  vertu  desquels  elle  aura  été  prise  seraient  antérieurs. 

Art.  13. 

La  disposition  de  l'art.  73  de  la  présente  loi  est  appli- 
cable à,  toutes  les  inscriptions  opérées  dans  les  nouveaux 
registres  hypothécaires,  en  vertu  de  la  loi  du  11  mars, 
depuis  le  mois  d'octobre  de  cette  année.  Toute  prescrip- 
tion du  droit  hypothécaire,  non  achevée  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2180,  n°  4,  Code  civil,  sera  interrompue 
par  la  présente  loi,  et  restera  sans  effet. 

Art.  14. 

Les  dispositions  des  art.  75  et  77  de  la  présente  loi  sur 
l'engagement  personnel,  ainsi  que  sur  l'exception  de  dis- 
cussion, et  sur  le  droit  de  délaissement,  ne  seront  pas 
applicables  aux  aliénations  faites  avant  la  date  du 

Art.  15. 

Si  le  nouveau  propriétaire  a  fait  notifier  son  titre  déjà 
avant  la  date  du la  procédure  prescrite  par  les  ar- 
ticles 21 81  et  suiv.  du  Code  civil,  et  les  art.  834  et  suiv.  du 
Code  de  procédure,  sera  observée;  si  la  notitication  n'a  été 
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faite  ([Li'après  ce  jour,  la  procédure,  prescrite  par  l'art.  78 
delà  présente  loi,  aura  lieu. 

Art.  16. 

Les  dispositions  préliminaires  et  transitoires  seront 
quatre  fois  publiées  dans  toute  leur  teneur  par  tous  les 
journaux  officiels  du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Cologne: 
pour  la  première  fois  immédiatement  après  la  publication 
de  la  loi;  et  ensuite  dans  des  intervalles  de  trois  à  trois 
mois. 
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CONCLISION. 


ËTAT  DE  LA  01Ë$TI0.\  DEPUIS  LE  2  DÊCEHBRË  mi. 


«  Ce  rapport  intime,  qui  s'établit  entre  le  fonds 
«  de  ferre  et  son  propriétaire,  ce  sentiment  parli- 
«  culier  qui  unit  l'homme  au  sol  dont  il  est  le 
«  maître,  prend  sa  source  dans  les  profondeurs  de 
«  notre  nature.  C'est  que  le  sol,  par  sa  stabilité  , 
«  seconde  nos  pensées  d'avenir,  offre  une  base  à 
«  nos  projets  et  une  garantie  de  durée;  tandis  que 
«  la  richesse  mobilière  se  montre  aussi  fragile  et 
«  fugitive  que  nos  organes ,  notre  santé,  notre  vie 
n  matérielle.  La  terre  seule  nous  semble  immor- 
«  telle  comme  notre  àme.  » 

Lalifundi  Jtaliam  perdiJerunt.      Plinius. 

«  Il  n'y  a  pas  d'institution  plus  populaire,  plus 
«  nationale,  plus  patriotique  que  celle  du  crédit 
^  foncier.  » 


Ce  travail  était  déjà  terminé,  lorsque  les  événements 
du  2  décembre  ce  sont  accomplis.  La  question  de  la  ré- 
forme hypolhécaire,  appuyée,  depuis  qu'elle  a  été  soulevée 
au  sein  de  la  chambre  législative,  par  M.  le  président  de 
la  République,  va  être  résolue  dans  un  sens  plus  large  que 
le  dernier  projet  voté  par  le  pouvoir  législatif. 

Les  grandes  réformes  législatives  ou  économiques,  de- 
puis longtemps  mises  à  l'ordre  du  jour,  vont  enfin  être 
réalisées. 

Le  mécanisme  législatif  à  l'aide  duquel  les  codes  fran- 
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çais  ont  été  préparés,  puis  adoptés,  va  fonctionner  de  nou- 
veau. Les  Assemblées  nationales,  qui  ont  suivi  le  Corps 
législatif,  ont  rarement  pu,  il  faut  en  convenir,  préparer 
des  lois  un  peu  compliquées,  ou  amender  le  Code  civil 
dans  quelques-unes  de  ses  parties  les  plus  importantes, 
sans  que  les  projets  présentés  ne  fussent  une  transaction 
entre  les  principes  inconciliables  suivant  lesquels  agissaient 
les  anciens  partis.  C'est  ainsi  que  le  dernier  projet  de  loi 
hypothécaire,  voté  après  une  seconde  lecture,  s'est  trouvé 
tellement  tronqué  et  si  rempli  d'incohérences,  que  les  par- 
tisans de  la  réforme  désespéraient  déjà  d'avoir  raison  de 
l'hostilité  de  leurs  adversaires. 

La  question  hypothécaire  entre  dans  une  nouvelle 
phase  ;  elle  sera  résolue,  nous  l'espérons,  sans  égard  pour 
d'anciens  préjugés,  qui  ne  comprennent  pas  que  le  meil- 
leur moyen  d'établir  la  stabilité  d'un  État  est  de  diriger 
sa  marche  vers  le  progrès  et  non  de  la  contrarier. 

Nous  regrettions  que  le  principe  de  la  publicité  n'eût 
pas  été  admis  pour  les  hypothèques  légales,  comme  l'avait 
proposé  M.  Treilhard  au  conseil  d'État.  Mais  nous  espérons 
aujourd'hui  que  cette  idée  sera  admise  dans  le  nouveau 
projet,  et  que  les  conclusions  éventuelles  que  nous  avons 
posées  avec  maître  Josseau  seront  sans  objet. 

Nous  espérons  encore  que  l'hypothèque  judiciaire  sera 
rétablie,  car  nous  étions  peu  satisfait  du  système  adopté 
par  l'Assemblée,  pour  rétablir  en  fait,  et  d'une  manière 
indirecte,  cette  hypothèque  qu'elle  avait  paru  abolir. 

Les  partisans  du  crédit  foncier  ont  regretté  toujours  le 
peu  de  considération  que  cette  question  a  trouvé  dans 
l'Assemblée.  Tout  en  approuvant  le  système  du  rapport 
d'après  lequel  la  réforme  hypothécaire  doit  précéder  les 
institutions  du  crédit  foncier,  ils  ont  toujours  insisté,  et 
sans  succès,  pour  que  l'organisation  du  crédit  foncier  do- 
minât la  question  hypothécaire.  Mais  consentir  à  ce  que 
la  question  hypothécaire  fût  discutée  la  première,  et  es- 
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pérer  qu'elle  préparerait  en  quelque  sorte  Torganisation  du 
crédit  foncier,  c'était  compter  sans  le  mauvais  \ouloir 
d'une  partie  de  l'Assemblée. 

Désespérant  du  succès  de  la  loi  hypothécaire,  que  l'As- 
semblée, après  une  seconde  lecture,  avait  renvoyée  aux 
calendes  grecques,  les  partisans  du  crédit  foncier  cherchè- 
rent à  isoler  les  deux  questions,  et  proposèrent  alors,  en 
dehors  de  la  loi  hypothécaire,  des  dispositions  institutives 
du  crédit  foncier. 

Le  gouvernement  actuel  paraît  partager  cette  dernière 
opinion,  car  depuis  quelques  jours  la  commission  du  cré- 
dit foncier  a  été  rétablie  et  convoquée  ,  tandis  qu'on  n'a 
pas  encore  institué  de  commission  pour  la  réforme  hypo- 
thécaire. Dans  cette  nouvelle  situation,  nous  avons  cru 
devoir  ajouter  quelques  observations  sur  la  matière  spé- 
ciale du  crédit  foncier.  Cette  conclusion  de  notre  travail 
sera  entièrement  conforme  à  notre  plan  général  :  nous  n'a- 
vons examiné,  dans  les  pages  précédentes,  que  les  grandes 
questions  de  la  réforme  hypothécaire,  négligeant  les  dé- 
tails si  compliqués  de  ce  sujet  ;  et  ce  sont  ces  détails  qui, 
à  cause  de  difficultés  qu'on  voyait  se  présenter  dans  l'ap- 
phcation,  ont  jusqu'ici  rais  obstacle  à  ?a  réforme  hypo- 
thécaire. 

La  solution  de  ces  importantes  questions  est  indispensa- 
ble pour  l'institution  du  crédit  foncier,  même  sans  la  réali- 
sation simultanée  de  la  réforme  hypothécaire. 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  beaucoup  de  choses  nou- 
velles dans  une  matière  qui  a  occupé  depuis  plusieurs  an- 
nées les  hommes  les  plus  éminents  du  pays,  mais  il  s'agit 
de  formuler  les  idées  nombreuses  déjà  exprimées,  de  les 
résumer,  de  les  présenter  d'une  manière  plus  concise  et 
plus  saisissante.  Le  pouvoir  législatif,  qui  va  définitivement 
résoudre  la  question,  trouvera  déjà  les  difticultés  princi- 
pales aplanies.  Depuis  la  nomination  d'une  commission  par 
M.  Martin  du  (Nord),  jusqu'à  la  nomination  d'une  autre 
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coî!i!iiissiun  en  1849,  dont  MM.  FoulcJ,  Persil,  Gin^ud  et 
WoloNvski  fiiisaieiit  partie,  les  jurisconsultes  se  sont  cecu- 
pés  de  préférence  de  ces  questions.  Les  délibéraiions  de 
la  dernière  assemblée  et  les  travaux  de  la  commission  fa- 
ciliteront le  nouvel  œuvre. 

La  naturalisation  en  France  des  nouvelles  théories  sur 
le  crédit  foncier  était  attendue  depuis  longtemps,  avant 
que  M.  Rover  eu'  entrepris  son  voyage  dans  les  pays  où 
ces  institutions  fonctionnent  depuis  de  longues  années 
avec  un  grand  succès.  M.  Royer  a  public  un  ouvrage  fort 
remarquable,  résultat  de  ses  observations;  et  considérant 
les  choses  (Vune  manière  impartiale,  il  a  voulu  en  venir 
à  ceci,  que  les  institutions  du  crédit  foncier  ont  eu  pour 
effet  d'activer  la  circulation  du  numéraire,  d'abaisser  le 
taux  général  du  loyer  de  l'argent,  de  mettre  les  capitaux 
à  la  dispo^^ition  de  l'agriculture  à  un  taux  inférieur  à  celui 
que  paient  l'Élat,  le  commerce  et  l'industrie  manufactu- 
rière; d'encourager  et  faciliter  puissamment  toutes  les 
grandes  améliorations  foncières,  en  recomposant,  pir  le 
service  d'un  intérêt  modique,  tous  les  capitaux  avancés 
pour  les  améliorations.  Après  avoir  montré  la  grande  in- 
fluence du  crédit  foncier  sur  la  classe  nombreuse  des  agri- 
culteurs, M.  Royer  énumère  les  avantages  de  cette  institu- 
tion pour  les  autres  classes  de  la  société.  Le  revenu  per- 
pétuel, ajoute-t-il,  des  améliorations  faites  avec  les  res- 
sources foncières  par  le  crédit  foncier,  en  augmentant 
l'aisance  de  toutes  les  classes  delà  population,  donnerait 
aux  arts  le  pius  puissant  encouragement  et  faciliterait  le 
recouvrement  et  raugnientation  des  impôts,  de  manière  à 
favoriser  les  entreprises  les  plus  gigantesques  de  la  part  de 
l'État,  qui  en  tirerait  ainsi  de  grands  profits. 

Voilà  l'immense  portée  de  ces  institutions,  et  on  con- 
çoit que  l'État  soit  intéressé  à  réaliser  immédiatement  des 
mesures  qui  doivent  accroître  ses  ressources  dans  une  si 
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belle  proportion,  et  en  même  temps  augmenter  la  prospé- 
rité des  citoyens. 

L'institution  du  crédit  foncier,  adoptée  par  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse,  a  eu  pour  premier  instigateur  un  bourgeois 
de  Berlin.  C'est  dans  cette  ville  qu'on  vit  s'établir  sous  le 
grand  roi,  et  avec  les  ressources  du  trésor,  la  première 
association  de  la  propriété  foncière ,  cpii  émettait  des 
obligations  remboursables  en  espèces  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  partie  de  la  valeur  des  immeubles. 

Dans  le  principe,  ces  institutions  du  crédit  foncier 
étaient  imparfaites  :  nous  n'y  rencontrons  pas  encore 
l'idée  d'amortissement,  qui  fait  l'objet  principal  du  crédit 
foncier;  car  il  s'agit  de  faciliter  le  dégrèvement  du  sol  en 
opérant  la  conversion  de  la  dette  hypothécaire  en  une 
charge  moins  onéreuse,  mieux  en  harmonie  avec  le^  exi- 
gences de  la  propriété  territoriale,  d'otîrir  à  la  fois  aux 
propriétaires  l'avantage  d'un  remboursement  par  fractions 
minimes,  et  au  prêteur  la  facilité  d'une  réalisation  tou- 
jours possible,  et  à  de  bonnes  conditions. 

Le  principe  du  crédit  foncier,  une  fois  posé  parle  génie 
de  Buring,  négociant  à  Berlin,  l'idée  s'est  propagée  en 
Allemagne  et  y  a  déjà  fait  de  grands  progrès.  Nous  voyons 
aujourd'hui ,  dans  une  grande  partie  de  ce  pays,  ces 
institutions  fonclionner  avec  un  succès  prodigieux  pour 
l'agriculture  et  même  pour  l'industrie. 

Il  y  a  en  Prusse  six  associations  du  crédit  foncier;  ainsi 
on  en  trouve  en  Silésie,  dans  la  Marche-Electorale,  la 
Poméranie,  la  Prusse  occidentale,  la  Prusse  orientale, 
et  en  Posen.  Ces  associations  émetîent  des  lettres  de  gage 
au  porteur,  dont  le  paiement  est  garanti  au  moyen  d'un 
amortissement  progressif ,  par  les  fonds  de  l'association  en 
général ,  et  par  les  fonds  particuliers  de  chaque  proprié- 
taire. En  Saxe,  il  y  a  une  institution  analogue.  En  Ha- 
novre, le  gouvernement  dirige  l'association  pour  son  pro- 
pre compte.  En  Bavière,  il  n'y  a  pas  une  banque  spéciale 
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de  crédit  foncier,  mais  une  banque  générale  de  crédit, 
de  circulation ,  d'escompte  et  de  dépôt  pour  la  propriété 
foncière,  l'agriculture,  le  commerce  et  le  crédit  public. 
Cette  banque  est  dirigée  par  une  association  privée,  mais- 
elle  est  soumise  à  la  surveillance  constante  d'un  commis- 
saire royal ,  sans  la  participation  de  qui  elle  ne  peut  faire 
aucun  acte  d'administration.  Les  billets  de  cette  banque 
ont  wu  cours  forcé.  Nous  n'entrons  pas  davantage  dans  les 
détails  de  ces  associations,  et  nous  renvoyons  nos  lecteurs 
aux  remarquables  travaux  de  MM.  Josseau ,  Royer  et  An- 
thoine  Saint- Joseph  (1). 

En  France,  la  réalisation  du  crédit  foncier  a  trouvé  plus 
d'obstacles  qu'en  Allemagne.  Vers  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  le  vicomte  d'Aubusson  publia  un  projet  de  banque 
rurale,  et  le  même  sujet  fut  traité  par  M.  Meugin.  Ces 
deux  ouvrages,  malgré  leur  grand  mérite  et  leur  impor- 
tance, ont  produit  peu  de  sensation,  et  ces  réformateurs 
ne  publièrent  rien  de  nouveau  sur  cette  innovation,  à  la- 
quelle les  esprits  n'étaient  pas  encore  préparés,  jusqu'à 
ces  dernières  années  :  des  préjugés  qui  ne  sont  pas  encore 
entièrement  vaincus,  s'attachaient  à  montrer  les  mesures 
proposées  coniQie  impossibles,  utopiques  et  funestes  au  cré- 
dit même  qu'elles  devaient  favoriser. 

Les  catastrophes  financières,  causées  par  le  système  de 
Law  et  le  régime  des  assignats,  ont  excité  une  appréhen- 
sion et  une  méfiance  générales  contre  les  opérations  sur 
les  immeubles.  Mais,  en  rappelant  les  expériences  ruineu- 
ses faites  par  le  fondateur  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  on 
a  oublié  qu'au  temps  de  Law  le  commerce  était  dans  une 
mauvaise  situation,  et  les  ressources  industrielles  presque 
nulles;  et  que  la  base  qu'on  voulait  donner  aux  nouvelles 
opérations  consistait  en  immeubles  trop  éloignés  et  dont 
les  produits  étaient  trop  incertains.  En  rappelant  aussi 

(1)  Bévue  étrangère  de  M.  ta-lix,  t.  xvi,  page  3S0. 
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CCS  assignais,  on  oublie  que  ces  billets,  émis  dans  les  jours 
les  plus  orageux  de  la  révolution,  ne  furent  plus  repré- 
sentes par  des  valeurs  équivalentes,  dès  qu'on  eut  décrété 
leur  émission  illimitée. 

Les  institutions  du  crédit  foncier  qu'on  va  fonder  au- 
jourd'hui se  présentent  dans  des  conditions  tout-à-fait 
différentes.  L'industrie  et  le  commerce  se  sont  heureuse- 
ment développés;  l'agriculture  a  fait  des  progrès  mer- 
veilleux, la  situation  plus  stable  de  l'État  permettra  enfin 
au  crédit  foncier  de  progresser  comme  les  autres  institu- 
tions sociales. 

Il  ne  s'agit  plus  en  effet  de  garanties  illusoires  comme 
des  territoires  dans  les  régions  reculées  des  Indes;  mais 
du  soi  français  lui-même,  si  productif  et  si  fécond.  Quelle 
base  sérieuse  et  solide  que  la  richesse  territoriale  de  la 
nation  !  Combien  nous  sommes  éloignés  du  temps  de  Law, 
le  plus  beau  génie  qui  ait  vécu  pour  le  malheur  de  son 
pays!  Nous  ajoutons  encore  à  ces  observations  une  dernière 
qui  nous  paraît  d'une  grande  importance.  Dans  les  temps 
dont  nous  venons  de  parler,  le  besoin  d'espèce  métal  iquea 
provoqué  les  opérations  les  plus  hasardeuses.  De  nos  jours 
c'est  justement  le  contraire:  M.  Michel  Chevalier  a  établi 
par  des  statistiques  que  la  France  a  entre  ses  mains  trois  mil'* 
liards  et  demiàquatre  milliards  du  numéraire  circulant  en 
Europe,  et  qu'elle  perd  chaque  année  l'intérêt  de  plus  de 
deux  milliards  d'espèces  qui  excèdent  ses  besoins  réels,  et 
qu'elle  pourrait  placer  productivement  en  les  représen- 
tant par  du  papier.  L'abondance  des  espèces  augmentera 
encore  par  les  découvertes  et  les  exploitations  fructueuses 
des  nouvelles  mines  d'or  et  d'argent;  et  il  y  aura  le  be- 
soin pratique  pour  l'avenir  de  représenter  les  espèces, 
mortes  pour  l'industrie  et  l'agriculture,  par  des  valeurs  sé- 
rieuses et  stables,  portant  les  intérêts  les  plus  sûrs,  et  ve- 
nant, en  même  temps,  au  secours  de  la  prospérité  géné- 
rale. 
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La  question  des  avantages  du  crédit  foncier  ainsi  déci- 
dée, reste  encore  une  aulre  question  à  résoudre,  et  c'est 
la  plus  difficile  :  de  quelle  manière  faut-il  organiser  les 
institutions  du  crédit  foncier? 

Des  projets  nombreux  ont  été  formulés  à  cet  égard,  et  il 
s'agit  seulement  de  choisir  entre  ces  travaux,  fails  par  les 
hommes  les  plus  versés  dans  cette  partie  de  législation  et 
d'économie  politique.  Il  y  a  principalement  deux  opinions 
qui  sont  opposées  l'une  à  l'autre,  sur  les  points  fondamen- 
taux de  l'organisation.  D'après  l'opinion  d'une  partie,  les 
institutions  du  crédit  foncier  doivent  être  établies  et  diri- 
gées exclusivement  par  l'État,  tandis  que  d'après  ro[>inion 
contraire  l'intervention  de  lÉtat  doit  être  entièrement 
exclue,  et  l'entreprise  abandonnée  à  la  spéculation  et  à 
l'industrie  des  particuliers.  Entre  ces  deux  opinions  il  y  a 
une  opinion  moyenne,  d'après  laquelle  le  gouvernement 
doit  intervenir,  d'une  manière  très  efticace,  dans  ces  en- 
treprises, sans  qu'elles  cessent  d'être  les  opérations  des  as- 
sociations particulières.  Cette  dernière  opinion  a  été  suivie 
par  le  ministre  des  finances  de  la  Belgique  qui  a  rédigé  un 
projet  de  loi  sur  lorganisalion  des  institutions  du  crédit 
oncier.  Le  plan  de  M.  Frère-  Orban,  proposé  déjà  en 
1839,  par  un  célèbre  économisie  français,  c'est  de  confier 
à  une  administration  distincte  les  associations  du  crédit 
foncier,  mais  en  conservant  à  l'État  même  tout  l'agence- 
ment de  cette  grande  machine  financière.  Les  membres  du 
conseil  d'administration  sont  choisis  par  le  gouvernement; 
et,  en  outre,  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  pren- 
nent part  à  la  constitution  d'une  commission  de  surveil- 
lance. Les  agents  du  trésor  et  les  fonctionnaires,  établis  en 
vertu  de  la  loi  civile,  sont  constitués  les  auxiliaires  de  la 
caisse  dans  toutes  les  localités  du  pays  Les  opérations  de 
la  banque  du  crédit  foncier  consistent  : 

1*  A  délivrer  sur  hypothèque  des  lettres  de  gage  ; 
2'  A  recouvrer  les  annuités  ; 
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3"  A  servir  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  h  amener 
la  libération  des  débiteurs  par  l'amortissement  des  capi- 
taux. 

Les  lettres  de  gage  sont  de  iOO,  200,  500  et  1,000 
francs,  portant  un  intérêt  de  4  0/0.  Tout  emprunteur  paie 
5  1/4  0/0,  c'est-à-dire  4  0/0  d'intérêt  ;  1/8  0/0  au  trésor 
public  à  titre  de  frais  d'enregistrement  et  d'inscription; 
1/8  0/0  à  la  caisse,  à  titre  de  frais  d'administration  ;  et 
enfin  1  0/0  à  titre  d'amortissement  du  capital.  Après  le 
paiement  de  quarante-deux  annuité:,  la  dette  hypothécaire 
se  trouve  entièrement  éteinte.  Toutes  les  opérations  de  la 
caisse  sont  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes 
par  l'intermédiaire  du  gouvernement.  La  caisse  est  admi- 
nistrée par  un  conseil  d'administration  de  cinq  membres 
nommés  par  le  roi. 

Voilà  le  mécanisme  de  cette  banque  du  crédit  foncier. 
Ce  qui  nous  paraît  particulièrement  important  dans  cet 
ouvrage  du  grand  économiste  belge  ,  c'est  l'établissement 
d'une  intervention  fort  active  et  efficace,  tout  en  recon-^ 
naissant  le  principe  des  associations  particulières.  L'État 
est  intéressé  directement  dans  l'institution  de  crédit  qui 
doit  ouvrir  de  nouvelles  ressources  à  l'agriculture  comme  à 
l'industrie ,  afin  que  la  confiance  publique  ne  soit  pas 
trompée. 

En  outre,  les  ressources  de  l'Etat  sont  nécessaires  à 
une  institution  contre  laquelle  il  y  a  la  plus  grande  oppo- 
sition de  la  part  de  ceux  qui  pourraient  y  fournir  le  mieux 
les  capitaux.  L'Etat  prenant  une  fois  l'initiative,  et  four- 
nissant les  premiers  moyens  à  l'établissement  de  l'in- 
stitution, les  capitaux  se  dirigeront  très  rapidement,  et  en 
grandes  proportions,  vers  ces  opérations.  L'Etat  peut  bien 
faire  ce  sacrifice,  auquel  Frédéric  I!  ne  s'est  pas  refusé 
dans  un  temps  infiniment  plus  difficile.  Les  capitaux 
avancés  par  l'Etat  produiront  des  intérêts  immenses,  et 
l'Etat  devient  l'actionnaire  le   plus  considérable    et   en 

9. 
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môme  lemps  rorganisaleur  el  le  directeur  de  l'institution 
entière. 

Nous  mettons  les  banques  du  crédit  foncier  sur  la 
même  ligne  que  les  banques  de  commerce,  comme  la  ban- 
que de  France. 

Depuis  que  le  projet  primitif  de  la  banque  de  France  a  été 
présenté  par  MM.  Cretet,  Défermon  et  Bérenger,  dans  le 
conseil  dEtat,  on  a  chaque  jour  mieux  reconnu  les  avan- 
tages énormes  d'une  telle  institution,  dont  l'idée  a  été 
développée  d'une  manière  si  claire  et  lumineuse  par  le 
tribun  Gillet-Lajaqueminière,  dans  la  séance  du  Corps  lé- 
gislatif. Les  grandes  crises  politiques  arrivées  depuis  la 
fondation  de  la  banque  n'ont  pas  ébranlé  cette  institu- 
tion du  crédit  commercial;  et  au  contraire  c'était  encore 
la  banque  qui  devait  fournir  et  qui  a  fourni  des  ressour- 
ces à  l'Etat  dans  les  moments  les  plus  embarrassants.  L'or- 
ganisation de  la  banque  de  France  est  la  même  que  celle 
que  nous  proposons  d'une  manière  générale  pour  les  éta- 
blissements du  crédit  foncier. 

L'intervention  du  gouvernement  doit  être  d'autant  plus 
active,  que  l'Etat  sera  l'actionnaire  le  plus  important  de 
l'opération. 

Des  économistes  fort  remarquables  ont  fait  la  proposition 
de  réunir  dans  le  môme  établissement  les  institutions  du 
crédit  foncier  et  celles  du  crédit  commercial.  Les  expérien  - 
ces  faites  aux  Etats-Unis  sur  la  fusion  de  ces  deux  banques 
doivent  prévenir  de  nouvelles  expérimentations  sur  une 
base  pareille.  Les  prêts  faits  à  l'agriculture  sont  la  cause 
princi[)ale  des  perturbations  fréquentes  des  banques,  car 
leur  capital  devient  ainsi  irrécouvrable  dans  le  délai  fort 
court,  nécessaire  à  l'activité  de  la  circulation  (1).  M.  Rossi 
exprime  d'une  manière  fort  nette  cette  pensée  en  disant  : 
«  la  projift'iété  agricole  a  cela  de  particulier,  que  les  capi- 

(I)  Bvvue  BriUmnhiue.  î*"  soiio,  t.  n,  p.   |S1, 
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«  taux  qui  y  sont  attachés  n'ont  pas  le  mouvement  prompt 
«  et  rapide  des  capitaux  de  l'industrie.  Un  remboursement 
«  à  courte  échéance  est  pour  elle  un  moyen  à  peu  près 
«  infaillible  de  ruine.  Les  améUorations  effectuées  ne 
«  rapportent  que  lentement,  et  c'est  tout  au  plus  si,  les 
«  premières  années,  le  propriétaire  peut  payer  l'intérêt  des 
«  sommes  ainsi  engagées.  » 

M.  Rossi  a  exprimé  dans  cette  phrase  le  caractère  du 
crédit  foncier,  et  opposé  des  raisons  invincibles  à  la  pro- 
position de  ceux  qui  veulent  joindre  les  crédits  eommcp- 
cial  et  foncier  dans  le  même  établissement. 

Nous  terminons  notre  travail  par  une  dernière  observa- 
tion. Le  principe  centralisateur,  dominant  l'administra- 
tion en  France,  viendra  au  secours  du  gouvernement  dans 
l'organisation  du  crédit  foncier.  Toutes  les  forces,  affluant 
au  centre,  de  l'administration  du  pays,  seront  utiles  et  favo- 
rables à  l'institution;  et  en  profitant  des  éléments  exis- 
tants, il  ne  sera  pas  difficile  de  faire  une  autre  banque 
de  France. 

Une  banque  centrale  doit  être  fondée,  ayant  des  rami- 
fications aussi  multipliées  que  possible  et  qui  n'entrent  pas 
dans  une  concurrence  produisant  une  surexcitation  té- 
méraire et  dangereuse,  mais  qui  jouissent  de  la  force  et  de 
l'homogénéité,  par  les  relations  intimes  avec  l'établisse- 
ment central. 

En  résumé,  nous  concluons  à  la  fondation  à'une  banque 
centrale  du  crédit  foncier. 
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